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Pauline Marois sonne l’alarme devant la possibilité d’un gouvernement minoritaire. La chef du Parti québécois appelle les souverainistes à ne pas diviser les voix.
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DENIS LESSARD

P our Pauline Marois, tout le
parcours de François Legault
est semé de trahisons. Avec

ses associés, ses collègues, ses
disciples même, l’ancien ministre
péquiste n’a jamais hésité à renier
ses engagements, à mettre de côté
ses convictions.

Au bout d’une heure d’entre-
tien avec la table éditoriale de
La Presse, Pauline Marois se vide
le cœur. Elle fait une tirade bien
sentie sur cet adversaire qui,
en constante montée, semble la
condamner à une inconfortable
minorité à l’Assemblée nationale.
François Legault soutient qu’il
faut une bonne dose de courage
pour proposer le changement. «Je
ne suis plus capable! François
Legault, c’est: gros parleur, petit
faiseux!», lance la chef péquiste.

Une question met le feu aux
poudres. François Legault est
prêt à dévoiler sa déclaration
d’impôts «si ses adversaires en
font autant». Elle éclate. «Il a
toujours été aussi courageux !
Il a renoncé à ses convictions.
Cela faisait 25 ans qu’il écœurait
Bernard Landry, et nous tous,
parce qu’il trouvait qu’on n’allait
pas assez vite pour faire la souve-
raineté», commence Mme Marois.

Puis, arrive le flot des récrimi-
nations. «Il a lâché ses partenai-
res d’affaires sans les prévenir
[à Air Transat], il m’a lâchée
pour la course au leadership [en
2001], il a lâché ses militants qui
voulaient qu’il aille comme chef
de parti en 2005, rappelle-t-elle.

«Là, il a lâché la souveraineté
et revient se présenter. Il nous
dit que cela prend du courage,
alors qu’il s’est lavé les mains du
gouvernement Bouchard et du
déficit zéro. Moi, j’en ai payé le
prix lourd, j’avais le pire dossier,

la santé, et cela m’a nui pour
devenir chef.»

Elle parle de la période
pendant laquelle Legault a été
critique en matière de finances,
entre 2007 et 2009. «J’ai fait
confiance à ce gars-là, je lui ai
donné des mandats importants
sur les questions économiques.
Il m’a lâchée quand est venu
le temps de poser des ques-
tions à l’Assemblée nationale.
Il n’est pas fiable», laisse-t-elle
tomber, faisant écho aux pro-
pos du premier ministre Jean
Charest tenus à l’encontre du
chef caquiste lors de leur duel
télévisé.

Après ce dernier coup de bou-
toir, elle rive le clou. «Lui qui

se définissait comme un grand
social-démocrate présente des
choses qui n’ont pas de bon
sens, des coupures pour finan-
cer 3,6 milliards de dépenses!
François Legault, c’est un gros
parleur et... un petit faiseux.»

Dans cette dernière semainede
la course électorale, Mme Marois
se dit «très satisfaite» de sa cam-
pagne. Elle a fait une tournée
bien terne selon les observateurs,
toutefois. Elle se dit contente
d’avoir respecté jusqu’au bout
son plan de match – elle est
aujourd’hui, comme prévu, en
Abitibi, bien loin du champ de
bataille du 450. Les sondages
disent tous qu’elle est incapa-
ble de dépasser le plafond des
33% d’intentions de vote. Elle
se console, car le vote péquiste
est bien plus solide et l’accueil

qu’elle reçoit partout, plus cha-
leureux qu’en 2008, selon elle.

Avec son message «parfois un
peu brouillé », concède-t-elle,
Mme Marois promet de «répon-
dre aux besoins des Québécois.
Les problèmes sont là, les per-
sonnes âgées n’ont pas de place,
il n’y a pas de place dans les
services de garde, les familles
ont été écrasées par 6 milliards
de hausses de taxes et de tarifs».

Il y a eu quelques «hiatus»
durant la dernière semaine. Plus
souvent qu’à son tour,Mme Marois
a dû corriger le tir et préciser des
déclarations. «Je dis la vérité.
J’essaie d’être nuancée, les gens
aiment ceux qui disent: c’est oui
ou non. Mais parfois, c’est impos-
sible, il faut écouter. Je suis capa-
ble de trancher, toutefois.»

Elle sonne l’alarme devant la
possibilité d’un gouvernement
minoritaire. Elle n’aurait pas
les coudées franches, par exem-
ple, pour abolir les hausses pré-
vues des droits de scolarité, des
dispositions prévues au budget
libéral. Battu sur ces proposi-
tions, le gouvernement devrait
replonger le Québec dans des
élections. « Il y a un réel ris-
que», soutient Mme Marois.

À une semaine du vote, elle
sent le besoin de lancer le cri de
ralliement à tous les souverainis-
tes: les pressés comme les straté-
giques doivent comprendre que
«la seule façon de se remettre en
route est de voter pour un parti
qui a la capacité de le faire». «Je
n’envoie qu’un seul message. Si
vous croyez à la souveraineté du
Québec, un seul parti peut le
faire, ne divisons pas nos voix.
Sinon on sait ce qui se passe
par la suite. Les souverainistes
doivent écouter leur raison, s’ils
veulent qu’un jour le cœur puisse
gagner», martèle la chef péquiste.

MAROIS SE VIDE
LE CŒUR

«Je ne suis plus capable!
François Legault, c’est: gros
parleur, petit faiseux!»

DENIS LESSARD

Fusions, défusions, Pauline Marois n’a pas l’intention
de revivre le drame de la vaste opération du
gouvernement Bouchard, en 2000. Pas question
pour elle de « jouer dans les structures» de la région
métropolitaine, même si les «défusions» autorisées
par le gouvernement Charest, il y a huit ans, l’ont
laissée «très amère».
Après des années de discussion, les élus

montréalais sont arrivés à s’entendre sur un plan
d’aménagement. « J’aimerais mieux accompagner
ce plan pour développer Montréal avec des
objectifs communs », résume-t-elle. Elle fait siens
ces consensus, mais prend vite ses distances d’une
autre demande, plus embarrassante : elle n’envisage
pas de hausser la taxe sur l’essence comme les
élus de l’agglomération montréalaise le réclament.
Mme Marois s’est engagée à ne pas hausser les
impôts et les taxes. «On va regarder ça», se borne-
t-elle à dire.
François Legault veut réduire le nombre d’élus

à Montréal, et Pauline Marois s’en accommode
tout à fait. «Je n’ai pas le goût de jouer dans les
structures, je ne veux pas perdre de temps à refaire
ces batailles. Je suis encore très amère de ce qu’a fait
Jean Charest en défusionnant. » Montréal a perdu
au change. «Regardez Québec, le maire Labeaume
peut exercer son leadership, sans être “ enfargé ”
par toutes sortes de structures », observe la chef
péquiste.
Si elle est élue, Pauline Marois nommerait un

ministre responsable de la métropole, qui présidera
un comité regroupant les collègues qui ont une
emprise sur les dossiers montréalais. Les transports
en commun seront la priorité. Mme Marois a déjà
annoncé que des budgets prévus pour les routes
seront plutôt affectés aux trains de banlieue et aux
autobus.

I l f au t , i n s i s te - t - e l l e , que l a mach ine
gouvernementale à Québec soit plus sensible, plus
adaptée à la réalité montréalaise. « Il y a eu des bras
de fer entre le maire Tremblay et le ministère des
Transports, rappelle-t-elle. Il me dit tout le temps :
Québec ne comprend pas ce qu’on veut, ils ne
connaissent pas Montréal ! Et je pense que c’est pas
mal vrai », observe Mme Marois.
Son plan de match? Miser de nouveau sur « la

création de masses critiques, comme on l’a fait
avec l’aéronautique et le multimédia. On l’avait
dans les sciences de la vie, mais cela s’est un peu
effrité. Surtout avec l’arrivée des deux hôpitaux
universitaires, il faut revenir vers ce secteur. »

LA CHEF PÉQUISTE
NE VEUT PAS
«JOUER DANS LES
STRUCTURES»
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DENIS LESSARD

P our séduire les Québécois
qui valsent depuis 40 ans
entre libéraux et péquistes,

souvent déçus, François Legault
a trouvé le message qu’il mar-
tèlera dans la dernière ligne
droite de la campagne électo-
rale: «Essayez-nous! Vous l’avez
fait pour les vieux partis. Vous
jugerez dans quatre ans», lance
l’ancien souverainiste désormais
prêt à parier sur le fédéralisme
renouvelé.

Dans une longue entrevue,
accordée hier à la table édito-
riale de La Presse, le chef de la
Coalition avenir Québec (CAQ)
précise son plan de match. Avec
l’opposition officielle à portée de
main, selon les sondages, il croit
même avoir suffisamment de
temps pour atteindre le pouvoir.
«Mon défi est de convaincre les
gens que ce qu’on propose se
fera. Les gens se sont fait rem-
plir avec les promesses de Jean
Charest en 2003 », lance-t-il.
Même minoritaire, il foncerait
avec son programme. «Il y a une
urgence pour des changements
au Québec. Je ne serai pas très
patient de continuer le statu quo
pendant deux ans juste pour
ne pas replonger le Québec en
élections. Ce n’est pas vrai que,
comme premier ministre, je vais
m’installer dans le statu quo»,
laisse-t-il tomber.

François Legault appuyait à
l’époque le programme de re-
structuration du gouvernement
libéral. L’erreur des libéraux a
été de frapper dans toutes les
directions. « En affaires, j’ai
appris qu’on doit être ciblé»,
observe-t-il. La Coalition avenir
Québec, quant à elle, vise trois
cibles: combattre le décrochage
scolaire, fournir à tout le monde
un médecin de famille et trou-
ver 600 millions d’économies à
Hydro-Québec. Le reste atten-
dra. On peut lui suggérer de

privatiser la Société des alcools
ou de faire le ménage dans les
programmes d’aide sociale.
«Ce n’est pas des priorités, se
contente-t-il de dire. On va réus-
sir parce qu’on se concentre à
trois endroits.»

Il se veut rassurant. « Les
groupes de pression vont crier
fort dans les sept prochains
jours. Ils ont beaucoup d’intérêt
à défendre le statu quo», pré-
dit-il. De grands changements
seront lancés dans les 100 pre-
miers jours d’un mandat. «Pas
de chaos. Les gens disent qu’on
va sortir la hache, alors que ce
qu’on propose se fera sur une
période très raisonnable», insiste

Legault. Il sera facile de discuter
avec les enseignants avec une
augmentation de salaire à la clé.
Les échanges avec la FTQ quand
viendra le temps de réduire les
4000 postes à Hydro-Québec
seront plus difficiles, prévoit-il.
Pour les médecins, il y a une
carotte, 500 millions de plus en
masse salariale. Mais le bâton
n’est pas loin: ceux qui refuse-
ront de prendre en charge 1000
patients auront une diminution
de salaire.

Au sujet de la souveraineté,
il soutient qu’il n’y aura pas de
référendum; il l’a dit 100 fois.
L’ex-péquiste mène clairement
une opération de séduction
auprès des libéraux déçus, des
partisans du fédéralisme renou-
velé. «Je fais un pari: si, dans
10 ans, le Québec paie de la
péréquation au lieu d’en rece-
voir, cela pourrait complètement
changer la dynamique cana-
dienne!» Dans 10 ans, François

Legault sera ailleurs. « Ceux
qui seront là verront quel bord
ils prennent, et s’ils repartent
la chicane... Il faut laisser les
horizons ouverts», observe-t-il.
Il se revendique même de Robert
Bourassa et ressort la célèbre
phrase prononcée à la suite de
l’échec de l’accord du lac Meech,
en juin 1990: «Quoi qu’on dise,
quoi qu’on fasse, le Québec est
une société distincte. On dirait
une nation aujourd’hui, libre de
choisir son avenir! Ça veut dire
libre de choisir entre renouveler
le fédéralisme ou la souveraineté
du Québec.»

I l n’est par ailleurs pas
question de chercher la col-

lision avec le gouvernement
Harper. Élu, François Legault
rencontrerait rapidement son
homologue fédéral. « Je prévois
avoir de bonnes relations avec
M. Harper», dit-il en ajoutant
toutefois que les questions
fédérales-provinciales sont
loin de ses priorités. On trouve
bien des convergences entre
son plan de match et la volonté
des conservateurs de réduire
la taille de l’État, observe-t-il.
La connivence s’arrête là. Sur
les questions comme le regis-
tre des armes à feu, le mariage
gai ou l’environnement, il
est « mal à l’aise ». « Il faut
être prudent avec la " droite
morale "», observe le chef de la
CAQ. Une chose est sûre, les
anciens adéquistes, toujours
sympathiques aux conser-
vateurs au Québec, devront
modérer leurs ardeurs. « Ils
doivent faire des compromis»,
résume M. Legault.

LEGAULTGARDE LE
CAP SUR SES CIBLES

PHOTOMARCOCAMPANOZZI, LA PRESSE

François Legault suggère aux électeurs d’«essayer» son parti. Le chef de la Coalition avenir Québec croit avoir suffisamment de temps pour atteindre le pouvoir.
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LAPRESSEREÇOITCETTESEMAINEENRENCONTREÉDITORIALE LESCHEFS
DESTROISPRINCIPAUXPARTIS. Les rendez-vous ont été fixés selon les disponibilités de chacun
des chefs, par leur organisation. Aujourd’hui, nous vous présentons les entretiens avec François Legault
et Pauline Marois. Vendredi, ce sera le tour de Jean Charest.

DENIS LESSARD

La santé économique du Québec passe par une
métropole forte, estime François Legault. Or,
Montréal doit donner un coup de barre pour redevenir
une ville attrayante pour les investisseurs.
Le chef de la Coalition avenir Québec (CAQ)

parle d’abondance de Montréal, du manque de
leadership de l’administration Tremblay, des obstacles
au développement économique à cause des rivalités
stériles entre les organismes et les paliers de décision.

Un constat s’ impose d’abord : normalement
une métropole devrait générer plus que sa part
de richesse. Ce n’est pas le cas pour Montréal. Sa
contribution à l’économie reflète exactement son poids
démographique.

«L’économie du Québec ne fonctionnera jamais
bien si la métropole ne fonctionne pas. Et pour que
ça marche, cela prend du leadership de Québec »,
tranche-t-il. Son gouvernement légiférerait pour
réduire le nombre des élus à l’hôtel de ville. Un total
de 103 sièges, c’est proportionnellement beaucoup
plus que Toronto. Montréal est « surgouverné »,
selon François Legault. Les disparités entre les
arrondissements nuisent à l’économie. L’administration
Tremblay n’a pas de contrôle sur les sens uniques
dans le Plateau-Mont-Royal et il n’est pas question de
s’occuper de la collecte des ordures. «Mais au niveau
économique, il faut que ça marche, que les camions
puissent entrer en ville, que ce soit fluide», observe-t-il.
Pas question de revenir sur les défusions : «C’est un
film où j’ai déjà joué au PQ», rappelle-t-il.
Cette fois, ses remarques sur Gérald Tremblay sont

contenues. Son ancien professeur à HEC Montréal
«est un homme respectable», mais il y a longtemps
que, comme Régis Labeaume à Québec, « il aurait
dû mettre son poing sur la table» et revendiquer avec
fermeté un appui plus tangible du gouvernement
Charest « qui a négligé Montréal ». La Ville a, par
exemple, le même énorme problème que Québec
quant à la solvabilité des régimes de retraite des
employés. Pourtant, seul Régis Labeaume est monté
au créneau.
Avec un gouvernement Legault, ce serait la fin

des parties de bras de fer stériles. «On ne peut pas
penser qu’on aura le bien commun si on laisse les
arbitrages aux élus du 514 et du 450», tranche-t-il.
La stratégie de Montréal pour attirer des investisseurs
manque de cohérence ; Montréal International et
Investissement Québec se croisent à l’étranger dans
des démarches parallèles. Même Montréal ne pense
pas en fonction des investissements. D’une rencontre
récente avec Gérald Tremblay, M. Legault retient qu’il
n’y a guère de place dans les parcs industriels : «Un
peu à Saint-Laurent, et c’est très cher, et dans l’Est,
c’est contaminé !»

«Mon défi est de convaincre les gens que ce qu’on propose se
fera. Les gens se sont fait remplir avec les promesses de Jean
Charest en 2003.»

LE CHEF DE LA CAQ
CRITIQUE MONTRÉAL
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500$DE RABAIS ADDITIoNNEL - 29-30-31AOÛT
électionnés***

berlinealtima 2.5 S 2012

sentra 2.0 2012

titancabine double 2012

l’association des concessionnaires nissan du Québec

l’événement VaGue de cHaleur niSSan est en vigueur du 1er au 31 août 2012 et peut faire l’objet de changements sans préavis. les offres de financement sont disponibles uniquement auprès de nissan canada Finance pour un temps limité, sont sujettes à l’approbation
de crédit, sont exclusives et peuvent faire l’objet de changements sans préavis. Tous les prix incluent les frais de transport et de prélivraison, les taxes sur l’air climatisé (si applicable), les taxes sur les pneus, les rabais du manufacturier et les contributions des concessionnaires.
Taxes, immatriculation et assurance en sus. les modèles illustrés sont à titre indicatif seulement. offres disponibles seulement chez les concessionnaires participants. les concessionnaires peuvent fixer leurs propres prix et peuvent devoir commander ou échanger un véhicule.
Visitez votre concessionnaire pour tous les détails. * l’offre de location jusqu’à 60 mois est applicable à la location d’une Sentra 2.0 2012 (c4lG52 aa00), transmission manuelle / Sentra Se-r 2012 (c4SG12 aa00), transmission cVT / altima 2.5 S 2012 (T4rG12 ae00),
transmission cVT. Mensualités de 147 $ / 234 $ / 296 $ pour un terme de 60 mois avec 995 $ / 0 $ / 0 $ en comptant initial ou échange équivalent et incluant 1 350 $ / 1 350 $ / 1 000 $ en rabais du manufacturier. Taux de location de 0 %. l’obligation totale de location est
9 828 $ / 14 020 $ / 17 760 $. basé sur une allocation de 16 000 / 24 000 / 24 000 km par année avec 0,10 $/km supplémentaire. cette offre ne peut être combinée à l’offre de rabais à l’achat au comptant. ** l’offre de 0 % de financement à l’achat sur 84 mois est applicable
à l’achat d’une Versa à hayon 1.8 S 2012 (b5bG52 aa00), transmission manuelle / altima 2.5 S 2012 (T4rG12 ae00), transmission cVT. exemple de financement basé sur un prix de vente de 15 510 $ / 26 108 $ à un taux de crédit de 0 % pour un terme de 84 mois.
bi-mensualités de 85 $ / 143 $ avec 0 $ en comptant initial ou échange équivalent. Toutes les offres sont basées sur 182 bi-mensualités et incluent des frais de crédit de 0 $ pour une obligation totale de 15 510 $ / 26 108 $. cette offre ne peut être combinée à l’offre de rabais
à l’achat au comptant. *** l’offre de 500 $ de rabais additionnel est en vigueur du 29 au 31 août 2012 et est offerte au financement à l’achat, à la location ou à l’achat au comptant d’un des modèles neufs suivants : berline altima, Sentra et Titan 2012 par l’entremise de nissan
canada Finance (sujet à l’approbation de crédit). le rabais est basé sur des dollars d’exploitation cumulables et sera déduit du prix négocié avant les taxes. certaines conditions s’appliquent. Visitez votre concessionnaire participant pour tous les détails. † l’offre de 14 000 $ de
rabais à l’achat au comptant est applicable uniquement aux modèles de Titan cabine double neufs 2012. le rabais à l’achat au comptant sera déduit du prix négocié avant les taxes et ne peut être combiné à des taux subventionnés de financement à l’achat ou la location. 1) Prix
à l’achat de 15 510 $ (incluant 750 $ en rabais du manufacturier) pour la Versa à hayon 1.8 S 2012 (b5bG52 aa00), transmission manuelle / 20 510 $ (incluant 750 $ en rabais du manufacturier) pour la Versa à hayon 1.8 Sl Sport 2012 telle qu’illustrée (b5rG52 Sc00),
transmission manuelle / 26 108 $ (incluant 1 000 $ en rabais du manufacturier) pour la berline altima 2.5 S 2012 (T4rG12 ae00), transmission cVT / 32 908 $ (incluant 1 000 $ en rabais du manufacturier) pour la berline altima 3.5 Sr 2012 telle qu’illustrée (T4SG12 aa00),
transmission cVT. ▲▲ chez les concessionnaires participants. les noms, logos, slogans, noms de produits et noms des caractéristiques de nissan sont des marques de commerce utilisées sous licence ou appartenant à nissan Motor co. ltd. ou à ses filiales nord-américaines.

Visitez votre concessionnaire Nissan dès aujourd’hui ou consultez nissan.ca pour plus de détails.▲▲
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L e hasa rd a voulu que
F r a n ç o i s L e gau l t e t
Pauline Marois rencon-

trent tous deux l’équipe édi-
toriale de La Presse hier, le jour
où nous publiions à la une les
résultats d’un sondage démon-
trant que ça se jouera entre la
CAQ et le PQ, le 4 septembre.

La table était mise pour
des entrevues animées. Par
chance, ils ne se sont pas
croisés dans un couloir ou un
ascenseur, sinon je crois bien
que leurs gardes du corps
respectifs auraient été obligés
d’intervenir pour éviter la
bastonnade.

Pour décrire la relation entre
Pauline Marois et François
Legault, plusieurs ont fait réfé-
rence à un vieux couple qui a
accumulé des tonnes de griefs
et qui règle ses comptes sur
la place publique. L’image est
bonne, mais on pourrait aussi
dire que ce sont deux anciens
associés dans une entreprise
que l’un des deux a quittée
pour lancer une entreprise
concurrente. C’est un peu
comme si François Legault

avait ouvert son propre restau-
rant juste en face de celui de
Pauline Marois, en disant à
tout le monde que ses recettes
sont nouvelles et audacieuses
alors qu’on sert du réchauffé
de l’autre côté de la rue.

M. Legault et Mme Marois
ont travaillé ensemble sous les
ordres de Lucien Bouchard,
puis de Bernard Landry de
1997 à 2006, accumulant les
accrochages et les différends.
De 2008 à 2009, François
Legault était sous-chef de
Pauline Marois, dans l’opposi-
tion, là où ils ont eu aussi leur
lot de mésententes.

Que François Legault quitte
la politique, soit. Mais qu’il
revienne aux commandes d’un
nouveau parti en reniant, en
plus, sa foi souverainiste, c’est
trop pour la chef du PQ. Si,
au surplus, le nouveau parti
chauffe le PQ, cela constitue,
aux yeux de Pauline Marois,
un double affront.

Dans la grande salle du
conseil de La Presse, au qua-
trième étage, lors de la ren-
contre éditoriale, Pauline

Marois a presque disjoncté
lorsqu’un collègue lui a sim-
plement fait remarquer que
François Legault serait prêt
à rendre publique sa décla-
ration de revenus (comme
cela se fait aux États-Unis) si
les autres chefs faisaient de
même.

«Ah le courage de François
Legault ! I l a toujours été
aussi courageux ! », a lancé
Mme Marois.

Les accusations ont ensuite
déferlé comme un gros orage
retenu trop longtemps par une
torride soirée d’été. Je résume
la charge de Mme Marois, pas
nécessairement dans l’ordre :
« Il m’a lâchée lorsque je lui
ai donné des responsabilités ;
il a quitté ses associés [chez
Transat] sans les prévenir ;
il s’est dissocié du Conseil
des ministres ; il a renié ses
convictions souverainistes
alors qu’il nous harcelait pour
qu’on tienne un référendum le
plus vite possible…»

La kalachnikov du repro-
che ! En quelques secondes,
Mme Marois a vidé son sac,
libérant tout son mépris pour
le chef de la CAQ, elle qui
venait tout juste de dire qu’elle
essaie de garder son calme.

■ ■ ■

Outre l’inimitié et la ran-
cœur entre Mme Marois et
M. Legault, ce qui frappe

des deux heures d’entrevues
qu’ils nous ont accordées,
c ’est que le nom de Jean
Charest n’a pratiquement
pas été prononcé. Pour eux,
manifestement, la joute se
décidera dorénavant entre le
PQ et la CAQ. Et cette joute
met aux prises deux chefs aux
antipodes.

Pauline Marois joue le
consensus, la modération,
la négoc iat ion , et admet
qu’elle ne fera pas de mira-
c le , no t amment da ns le
domaine de la santé. Rien
de révolutionnaire, quoi ,
juste le bon vieux modèle
québécois. « J’essaie d’être
nu a n c é e » , d i t P au l i n e
Marois, qui admet que cela
peut parfois passer pour de
l’hésitation.

■ ■ ■

C’est tout l’inverse chez
François Legault, qui est aussi
pressé aujourd’hui de réformer
l’État québécois qu’il l’était, il
y a quelques années à peine,
de déclencher un référendum
sur la souveraineté.

Hier, M. Legault nous a
dit qu’il remplacera les diri-
geants des sociétés d’État qui
ne veulent pas épouser son
plan et qu’il a déjà quelques
noms de successeurs en tête ;
il a dit qu’il réduira la paye
des omnipraticiens qui ne
veulent pas réaménager leur

pratique tel qu’il le souhaite ;
il a répété qu’il abolira les
commissions scolaires et qu’il
diminuera le nombre d’élus à
Montréal. Il a aussi dit qu’il
n’attendra pas la collabora-
tion des autres partis s’il est
à la tête d’un gouvernement
minoritaire et qu’il n’hésitera
pas à faire tomber un gou-
vernement minoritaire s’il se
retrouve dans l’opposition.

Ceux qui pensaient que
François Legault allait adoucir
son message pour la dernière
semaine de campagne se trom-
pent royalement.

«Mon défi, d’ici le vote, c’est
de convaincre les Québécois
que c’est faisable», nous a-t-
il dit, ajoutant, tel un slogan
publicitaire : « Essayez-nous,
vous avez déjà essayé les deux
autres !»

Deux styles distincts, deux
approches opposées.

François Legault dit que
Mme Marois représente le statu
quo.

Pauline Marois dit que
M. Legault représente le
chaos.

Disons, plus sobrement,
que Pauline Marois, c’est la
poursuite du modèle québé-
cois et que François Legault,
c’est une révolution dans les
structures.

S
Pour joindre notre
chroniqueur : vincent.
marissal@lapresse.ca

De vieux comptes à régler
VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

Le maire de Montréal, Gérald
Tremblay, se dit « satisfait »
des engagements du Parti
québécois (PQ) pour la
métropole. Le PQ « répond
précisément à nos demandes
et au consensus existant

au sein de la Communauté
métropolitaine de Montréal
(CMM) en priorisant la
prolongation du métro et l’ajout
de voies réservées », a-t-il
soutenu hier. Il a également
salué les promesses du Parti

libéral du Québec plus tôt dans
la campagne. Il a toutefois
condamné l’intention de la
Coalition avenir Québec de
réduire le nombre d’élus à
Montréal.
— Tommy Chouinard

EngagementsGérald Tremblay satisfait du PQ
Signe d’un mouvement
important dans l’opinion
publique, Pauline Marois tourne
ses canons exclusivement
vers son adversaire caquiste
François Legault. Le libéral
Jean Charest ne fait plus partie,

ou presque, de ses discours.
Devant 300 militants réunis
hier à Rouyn-Noranda, elle
a consacré la moitié de son
allocution à une attaque en
règle contre François Legault.
— Tommy Chouinard

Discours Marois ignoreCharest
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OÙSONTLESCHEFSAUJOURD’HUI?

Montréal

Rouyn-Noranda
Val-d’Or

Saint-Romain
Asbestos

Sherbrooke
Coaticook

Saint-Bruno-
de-Montarville

Jour28
Jean Charest a fait
campagne en Beauce.
Pauline Marois était à
Montréal, avant de se rendre
en Abitibi-Témiscamingue.
François Legault a rencontré
des citoyens à Saint-Michel-
de-Napierville après avoir
donné des entrevues à
Montréal.

36%
Intentions de vote pour
le candidat péquiste dans Papineau,
Jean-François Primeau, selon un
sondage Segma-Le Droit publié
aujourd’hui. Avec neuf points
d’avance sur son principal adversaire,
M. Primeau serait en voie de mettre
fin à 31 ans de règne libéral dans
cette circonscription de l’Outaouais.

CHIFFREDUJOUR
JEANCHAREST
Saint-Romain, Asbestos,
Sherbrooke, Coaticook

PAULINEMAROIS
Rouyn-Noranda et
Val-d’Or

FRANÇOIS LEGAULT
Montréal et Saint-Bruno-
de-Montarville

MARTIN CROTEAU

SAINTE-MARIE DE BEAUCE —
Après avoir soutenu lundi
qu’il souhaite étendre l’appli-
cation de la loi 101 à certaines
entreprises qui n’y sont pas
soumises, Jean Charest a fait
marche arrière, hier, et affirmé
que ces sociétés doivent reflé-
ter la volonté de parler les
deux langues officielles.

Lundi, le chef libéral s’est
dit ouvert à entamer des négo-
ciations avec le gouvernement
Harper pour que celui- ci
fasse appliquer la loi 101 aux
entreprises qui ont pignon sur
rue au Québec, mais qui sont
régies par le Code canadien du
travail – les ports, les aéroports
et les banques, par exemple.

Mais ses propos ont été très
mal reçus dans la commu-
nauté anglophone.

«Je ne cherche pas à ouvrir
une canne de vers, ce n’est pas
dans notre programme», s’est
défendu M. Charest, hier.

Lorsqu’on lui a demandé,
en anglais, si ces entreprises
devraient fonctionner en fran-
çais au Québec, M. Charest
a répondu: «Je crois qu’elles
devraient refléter la priorité
que nous avons de parler les
deux langues officielles.»

Il affirme qu’il n’est pas
question de rouvrir la loi 101,
pas plus qu’il n’entend rouvrir
la loi fédérale sur les langues
officielles.

Le premier ministre sor-
tant s’est défendu de vouloir

regagner la faveur des élec-
teurs francophones avec sa
proposition, au moment où un
sondage CROP-La Presse situe
ses appuis à 19% dans cet
électorat crucial.

M. Charest a vanté les
mérites du bilinguisme. À ses
yeux, l’existence de deux lan-
gues officielles au Canada doit
être une «source d’enrichisse-
ment», et non une «source de
conflit».

«Je veux travailler partout,
tout le temps, au renforce-
ment de la langue française,
et je veux le faire dans un
esprit constructif et dans une
vision que j’ai de l’avenir du

Québec et du Canada où nos
deux langues sont une source
de richesse et d’épanouisse-
ment», a-t-il indiqué.

Malgré le sondage qui
place son parti t roisième
dans les intentions de vote,

Jean Charest a indiqué hier
qu’il n’entend pas « sortir un
lapin de son chapeau » d’ici
au jour du vote. Il compte
plutôt parler d’économie et
d’emplois.

La chicane ou l’économie
Le chef libéral a une fois

de plus prévenu que l’élec-
tion du Parti québécois ou de
la Coalition avenir Québec
entraînerait « la chicane » et
« le risque».

Il se présente comme le
seul à pouvoir assurer la
stabilité économique et sou-
ligne une fois de plus que le
Québec a mieux traversé la
récession mondiale que ses
voisins. Pour illustrer son
message, il a visité l’entre-
prise Rotobec, dans la région
de Bellechasse, qui fabrique
des pièces pour l’industrie
forestière.

« Plus on s’en va, plus il
y a un phénomène où on
se concentre sur le choix
que nous avons, a dit Jean
Charest. Est-ce que ça va
être l’économie et l’emploi
ou est- ce que ça va êt re
l’instabilité ?»

Charest recule sur la loi 101
dans les institutions fédérales

Aux yeux de Jean Charest, l’existence de deux
langues officielles au Canada doit être une «source
d’enrichissement», et non une «source de conflit ».

Les transports en commun entre
la métropole et ses banlieues ne
sont pas encore assez étendus
pour qu’on puisse imposer un
péage à ceux qui choisissent
d’arriver dans l’île de Montréal
avec leur propre véhicule,
selon Québec solidaire (QS).
«Pour le moment », le parti

de gauche est donc opposé
à l’instauration de péages,
notamment sur le pont
Champlain, a annoncé hier
Françoise David, co-porte-parole
de QS. Elle annonçait la section
montréalaise de sa plateforme
électorale dans la circonscription
de Saint-Henri–Sainte-Anne.
«Mais si, rêvons un peu,

on avait un pont Champlain
avec une offre substantielle
de transport en commun»,
la donne changerait, a
expliqué Mme David.
— Philippe Teisceira-Lessard

QSPas encore
de péage

L’énergie, l’enjeu ignoré
de la campagne

Un dossier d’Hélène Baril
à lire dans La Presse Affaires.

La bataille entre la péquiste
Agnès Maltais et le ministre
libéral Clément Gignac dans la
circonscription de Taschereau
s’annonce moins ardue que
prévu. Un sondage Segma-Le
Soleil donne Mme Maltais
bonne première dans cette
circonscription du centre-ville
avec 41% des intentions de
vote, loin devant M. Gignac
(19%). Le candidat de Québec
solidaire Serge Roy récolte 16%
des appuis, soit le même niveau
que le caquiste Mario Asselin.
Catherine Dorion, la candidate
d’Option nationale qui s’est fait
connaître grâce à une vidéo sur
YouTube, ferme la marche avec
7% de la faveur populaire.
En 2008, MmeMaltais l’avait

emporté avec 44% des votes,
ce qui fut bon pour une majorité
de près de 4000 voix.
— Le Soleil

Taschereau
Maltais en avance
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Procurez-vous une pièce de
20 $ pour seulement 20 $

Adieu à lA pièce de un cent
Pièce en argent fin (pur à 99,99%). Édition limitée

LaMonnaie royale canadienne rend hommage à la pièce de un cent avec cette pièce commémorative ornée
des deux feuilles d’érable symboliques. Les pièces de cette série à succès s’envolent rapidement.
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Le taux de participation au vote
par anticipation a atteint un record
cette année. Dimanche et lundi,
ce sont 919 120 personnes qui se
sont exprimées, soit 15,57% des
électeurs inscrits sur la liste du
Directeur général des élections du
Québec (DGEQ).

Ce nouveau sommet démontre que le vote
par anticipation gagne encore en popularité.
Lors des trois derniers suffrages, en 2003, 2007
et 2008, les taux de participation avaient res-
pectivement atteint 5,56%, 10,23% et 11,78%.

«Mais le taux de participation lors du vote
par anticipation n’est pas un indicateur pour
la participation totale », prévient Corinne
Bourgault-Brunelle, porte-parole du DGEQ.
En effet, en 2003, alors que moins d’électeurs
s’étaient déplacés aux urnes lors du vote par
anticipation, la participation globale avait
tout de même atteint 70,42%. Au contraire,
en 2008, la participation totale s’était élevée à
57,43%, le plus faible taux en 70 ans.

Un résultat de 26,28%
Les électeurs des couronnes nord et

sud de Montréal se sont plus déplacés
vers les urnes dimanche et lundi. Mais
c’est à Québec que le plus de personnes
ont fait leur choix final. Dans la plupart
des circonscriptions de la région, plus
d’une personne sur cinq a déjà voté. Le
taux de participation a même fracassé
les 26,28 % dans la circonscription de
Louis-Hébert représentée par le ministre
Sam Hamad.

Si le candidat d’un parti remporte le vote
par anticipation, son siège à l’Assemblée
nationale n’est pas pour autant assuré. En
2008, après le dépouillement des votes
par anticipation, l’Action démocratique du
Québec ne remportait qu’une seule cir-
conscription, celle de Mario Dumont dans
Rivière-du-Loup. Pourtant, six autres dépu-
tés de l’ancienne formation politique avaient
réussi à se faire élire aux élections générales.

Dans Mercier, Daniel Turp du Parti
québécois menait aussi par 346 voix
après le dépouillement des bulletins du
vote par anticipation en 2008. Mais au
fil d’arrivée, Amir Khadir de Québec
solidaire avait réussi à le coiffer en rem-
portant les élections par 810 voix.

Taux de participation record
au vote par anticipation

Louis-Hébert

26,28%
C’est dans la circonscription de
Louis-Hébert, dans la région de
Québec, que le plus fort taux de
participation a été atteint lors du
vote par anticipation. Dimanche et
lundi, 26,28% des électeurs inscrits
sur la liste électorale du Directeur
général des élections duQuébec
ont fait leur choix. La moyenne
pour la province est de 15,57%.

Ungava

6,27%
C’est dans Ungava que le moins
de gens se sont déplacés pour

le vote par anticipation. Le taux
de participation n’a atteint que
6,27%.

LaPrairie

2704
Ce n’est pas parce qu’un
candidat remporte le vote par
anticipation que son siège est
assuré à l’Assemblée nationale.
Par exemple, en 2008, dans
la circonscription de La Prairie,
le libéral Marc Savard menait
par 318 voix. Pourtant, François
Rebello a gagné ses élections
avec une avance «confortable »
de 2704 voix. Bien que le
Parti québécois ait remporté
la circonscription, le député
a changé d’allégeance en
janvier dernier et s’est joint à
la Coalition avenir Québec.

ÉLECTIONSQUÉBEC 2012
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• Caméra arrière avec affichage de l’image dans l’écran
de la radio

TERRAIN SLE

PRIX À L’ACHATAVANT
29840$
PRIX À L’ACHATMAINTENANT

26999$1

NOUVEAU
PRIX À L’ACHAT

RÉDUIT

OU ACHETEZ À

0% 84MOIS2JUSQU’À
SUR UN MODÈLE SLE2 OU SLT



ÉLECTIONSQUÉBEC 2012

SARA CHAMPAGNE

L’audacieux projet d’informa-
tisation des dossiers santé est
un «vrai désastre», croient les
adversaires du Dr Yves Bolduc
au prochain poste de ministre
de la Santé. Sauf que les vraies
solutions deviennent floues
quand il est question de les
mettre sur la table, ont démon-
tré les trois médecins candidats
dans la course pour déloger les
libéraux lors d’un débat sur la
santé, tenu hier, par l’Associa-
tion médicale du Québec.

Le Dr Gaétan Barrette, candi-
datde laCoalitionavenirQuébec
(CAQ) dans Terrebonne, est allé
jusqu’à dire que le Québec est
la risée du reste du Canada en
matière d’informatisation. Il
faut réajuster le tir pour obtenir
un «système panquébécois»,
a-t-il affirmé, avant de réclamer
la paternité de ce projet, lancé
en 2001, et qui s’appelait alors
Inforoute santé du Québec.

Le Dr Réjean Hébert, ex-
doyen de la faculté de médecine
de l’Université de Sherbrooke et
candidat pour le Parti québécois

(PQ), a critiqué la perte des com-
pétences au gouvernement dans
ce dossier. Selon lui, les libéraux
ont «perdu le contrôle». «Il y a
unmanque de vision totale dans
ce dossier. C’est comme aux
échecs, il faut prévoir les coups»,
a-t-il lancé en demandant au
Dr Bolduc quand les patients
pourront prendre un rendez-
vous ou avoir accès à leurs résul-
tats d’analyses en ligne.

Tout en étant d’accord avec
les positions de ses deux adver-
saires, le candidat de Québec
solidaire, le Dr Amir Kadhir, a

dit que les problèmes ont com-
mencé sous Lucien Bouchard,
donc avec le PQ. «On peut
faire un parallèle avec ce qui se
passe dans les transports, et le
recours au privé. On a perdu le
contrôle.»

Encore la cible des attaques,
le Dr Yves Bolduc a défendu le
Dossier santé Québec (DSQ) en
expliquant qu’il est maintenant
à Montréal, qu’aucun système
n’est facile, et que le gouverne-
ment doit l’étendre aux examens
médicaux, de laboratoire et de
radiologie.

Dossier santé Québec, «un vrai désastre»
En 2011, La Presse avait obtenu
la liste des contrats, d’une
valeur de près de 400 millions,
déjà alloués pour ce projet.
Quatre ans après le lancement
du projet, seulement le quart
des contrats était terminé. Bell
Canada avait obtenu pour
environ 100 millions en achat
d’équipement et de services.
Le Vérificateur général du
Québec a d’ailleurs dénoncé
des dépenses inutiles.
— Sara Champagne

QUI PEUT VOTER?

GABRIELLE DUCHAINE

À moins d’une semaine du
scrutin, une disposition de la
Loi électorale qui permet aux
personnes déclarées inaptes
de voter est la cible de plus en
plus de critiques. «Il y a un
réel danger de faire voter des
gens qui n’en ont pas la capa-
cité», prévient un expert.

Lundi, Odette Patenaude a
appris avec surprise que son
père de 76 ans, qui souffre de
démence, venait d’être ajouté à la
liste électorale de la résidence de
Saint-Hyacinthe où il vit depuis
peu. Même si le septuagénaire
peine parfois à se souvenir des
noms de ses proches, il pourra
participer à la vie démocratique.
Il a répondu correctement aux
deux questions du bureau du
Directeur général des élections
(DGE), soit de donner son nom
et son adresse. «Il a eu de la dif-
ficulté pour le numéro, mais il
se rappelait le code postal», dit
sa fille. L’homme satisfait donc
aux critères de la loi, selon les-
quels toute personne qui arrive
à donner nom et adresse et qui
n’est pas sous curatelle publique
a le droit de voter, même si elle
est sous tutelle ou ciblée par un
mandat d’inaptitude.

«La logique voudrait pour-
tant que les gens sous un
mandat d’inaptitude soient
soumis à la même règle que
ceux sous curatelle, puisque
généralement, ils ont un degré
d’incapacité semblable, estime
le professeu r Dominique
Goubau, expert en droit des
personnes. Ce sont souvent
des gens qui ont une incapa-
cité totale et permanente.»

Pour Mme Patenaude, il est
totalement inadmissible que
son père conserve le droit de
vote malgré son état mental.
«Il se souvient du Parti qué-
bécois, mais il ne sait même
pas ce qu’est la Coalition ave-
nir Québec, dit-elle. Comment
une personne qui ne peut plus
gérer ses propres finances
peut-elle être apte à voter ?
Je me fiche pour qui il va
voter, mais ça ne sert à rien
de demander à des gens de
se prononcer pour n’importe
quoi. Surtout pour une élec-
tion aussi serrée.»

Ma lg ré sa f rus t ra t ion ,
Odette Patenaude ne peut
pas retirer son père de la
l iste élec tora le, explique
le bu reau du DGE . Seul
un juge peut prendre cette
décision.

A i n s i , non s eu lemen t
l’homme pourra se prononcer
aux élections, mais on lui faci-
litera la tâche. Juste pour le
vote par anticipation, quelque
1000 bureaux itinérants ont
été installés dans des rési-
dences pour personnes âgées,
dont la sienne. D’autres sui-
vront le 4 septembre.

Déjà, plusieurs citoyens se
sont plaints sur les réseaux
sociaux qu’on a fait voter leurs
parents âgés et malades au
début de la semaine.

Au DGE, on explique que
le droit de vote est un droit
fondamental et qu’il est très
délicat de le retirer.

Droit de vote contesté

Pour voter au Québec, il faut :
> avoir 18 ans
> être de citoyenneté
canadienne

> être domicilié au Québec
depuis six mois

> ne pas être sous curatelle
> décliner son nom, son adresse
et, si c’est requis, sa date de
naissance au scrutateur et au
secrétaire du bureau de vote

LE DOSSIER
SANTÉ QUÉBEC

PHOTO FRANÇOIS ROY, ARCHIVES LA PRESSE

Le vote de nombreuses personnes déclarées inaptes soulève des
interrogations. C’est en raison d’une disposition de la loi qu’elles peuvent
ainsi se retrouver sur la liste électorale.
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Le quartier Griffintown
connaît la plus grande
croissance dans la vente de
condos neufs à Montréal, du
jamais vu au Québec. Mais
pourquoi donc l’engouement
autour de ce nouveau
quartier et, plus
particulièrement, du projet
District Griffin?

À l’achat d’un condo, la situa-
tion géographique d’un projet
est primordiale afin de sécuri-
ser son investissement. Ainsi,
le choix d’un quartier doit tenir
compte de l’évolution de celui-ci
dans le temps. Une fois le quar-
tier sélectionné, il est essentiel
d’opter pour le projet offrant la
meilleure qualité de construc-
tion et d’aménagement des es-
paces intérieures. La proximité
de services qui répondent à ses
besoins est un autre élément
important à considérer. C’est
ce qu’un projet comme District
Griffin offre à ses résidents.
Bien que la localisation de

Griffintown soit centrale, les
prix des condos dans ce quar-
tier sont généralement plus bas
que ceux du centre-ville et du
Vieux-Montréal. Bordé à l’ouest
par lemarché Atwater, à l’est par
le Vieux-Montréal, au nord par
le centre-ville et le Centre Bell
et au sud par la piste cyclable
du canal de Lachine, l’emplace-
ment est idéal.

Le plus grand complexe
multi-services à Montréal
La phase 1, avec son hôtel

Alt et ses restaurants, offre de

magnifiques vues sur la section
élargie du canal de Lachine. De
plus, les investissements de la
Ville deMontréal pour l’aména-
gement de la future promenade
Smith aux abords de la piste
cyclable offriront aux proprié-
taires de condos un quartier où
il fait bon vivre.
L’îlot Ste-Anne, phase 2 du

projet, est entourée de deux
parcs et offre une piscine inté-
rieure ainsi que deux terrasses
incluant BBQ et piscine sur le
toit. Son emplacement est syno-
nyme de qualité de vie. Imagi-
nez revenir du travail, traverser
un parc jonché d’arbres matures
et relaxer sur votre terrasse, le
tout à deux pas du centre-ville.
Pour sa part, la phase 3 pré-

vue pour 2015 est située direc-

tement sur la rue Peel et offre au
sein même du projet une épice-
rie, une pharmacie, une banque
et de nombreux commerces
et services. Par ailleurs, on re-
trouve toutes les commodités à
l’intérieurmême de l’immeuble,
notamment une terrasse, une
piscine et un espace BBQ sur le

toit, un chalet urbain avec foyer
extérieur ainsi qu’une salle d’en-
traînement.
Quelques unités sont encore

disponibles dans les phases 1
et 2, pour livraison en 2013.
Vous planifiez à moyen terme?
La phase 3, pour livraison 2015,
est pour vous. Il est possible de

visiter les condos modèles au
pavillon des découvertes situé
au 1040 de la rue Wellington
(coin Peel) ou de consulter le
site web pour plus d’informa-
tion :

www.districtgriffin.com

Plus que jamais, l’achat d’un condo
requiert une localisation optimale

DISTRICT GRIFFIN

Les prix des condos dans le quartier Griffintown sont générale-
ment plus bas que ceux du centre-ville et du Vieux-Montréal

Complexe multi-services, District Griffin est actuellement le plus grand projet de condos à Montréal.

La terrasse sur le toit de la phase 3, située sur la rue Peel, offre une vue imprenable du centre-ville.

PHOTOS DEVIMCO

Publireportage



Michelle Stilwell
Nanoose Bay, C.-B.

Que les Jeux
commencent.
Encourageons-les.
Fière de transporter les athlètes
paralympiques canadiens.
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C’est un record. Avec 20 partis politiques en lice,
les élections générales de 2012 comptent plus du
double du nombre de formations politiques que lors
du dernier scrutin. Depuis six mois seulement, cinq
nouveaux partis ont vu le jour. La Presse a rencontré
les chefs de ces jeunes formations pour mieux
comprendre ce phénomène, qui en dit long,
selon les experts, sur la santé du système politique
ainsi que sur celle des partis traditionnels.

STÉPHANIE VALLET

«C’est la première fois dans
l’histoire qu’il y a autant de
partis dans des élections au
Québec. On a même autorisé
le Parti nul ! Il faut dire que,
d’après la Loi électorale, il faut
avoir seulement 100 mem-
bres. Ce n’est pas très com-
pliqué de faire autoriser un

parti politique », explique
Denis Dion, porte-parole du
Directeur général des élections
du Québec (DGEQ).

Selon Éric Bélanger, profes-
seur en sciences politiques à
l’Université McGill et membre
du Centre pour l’étude de la
citoyenneté démocratique,
la multiplication des partis
est une tendance qui a vu le

jour dans les années 90 dans
la plupart des démocraties
occidentales.

«Mais c’est vrai que ça a
explosé cette année, dit-il.
En général, ce phénomène
est lié à l’insatisfaction vis-à-
vis de l’offre politique et au
fait que les citoyens veulent
s’impliquer.»

Les grands partis
C’est ainsi que l’Équipe auto-

nomiste, par exemple, résulte
du mécontentement à l’égard
de la fusion entre l’ADQ et la
CAQ, et que l’Union citoyenne
du Québec est le résultat d’une
déception envers le PLQ.
«D’autres sont des partis à enjeu
unique, comme le Bloc pot ou le
Parti nul, qui s’adresse à ceux
qui veulent annuler leur vote»,
précise Éric Bélanger.

Ainsi, la multiplication des
partis politiques indiquerait

que les grands partis rejoi-
gnent moins bien les électeurs.

« Ça indique aussi qu’il
y a des citoyens qui veulent
s’impliquer. Cette situation
est donc symptomatique d’une
mauvaise santé des grands
partis, mais non du système,
bien au contraire », explique
Éric Bélanger.

Le bipartisme en perte
de vitesse

Autre facteur à prendre
en compte : la migration des
enjeux politiques en dehors du
débat nationaliste.

« Dans une étude qu’on
a menée su r le vote des
Québécois, on a été surpris de
l’hétérogénéité des électeurs.
Pendant plusieurs décennies,
le bipartisme a dominé la scène
politique. Maintenant que le
PLQ et le PQ ont une poigne
moins forte sur le vote, les gens

fondent des partis pour repré-
senter cette hétérogénéité.»

Selon Denis Dion, porte-
parole du DGEQ, la multi-
plication des partis pourrait
également s’expliquer, dans
une certaine mesure, par l’ap-
pât du gain.

« Il existe un intérêt pra-
tique à avoir un parti politi-
que. On peut recueillir des
contributions, constituer un
fonds électoral et avoir le nom
de ses candidats et du parti
sur le bulletin de vote. En
fin de compte, chaque vote
grossit l’allocation annuelle.
Celle-ci est calculée de la
manière suivante : on prend
le nombre d’électeurs inscrits,
multiplié par 85 cents, le tout
divisé au prorata du vote
obtenu. L’allocation annuelle
a été augmentée à cause de
la réforme sur les dons. Il y a
donc un avantage financier à
avoir un parti et des gens qui
votent pour celui-ci.»

Ainsi au cours de la der-
nière année, le Parti marxiste-
léniniste du Québec a récolté
4100$, le Parti indépendan-
tiste, 6350$ et le Parti vert,
105 826$.

Si de nombreux partis ont
pu naître dans les derniers
mois, ils peuvent disparaître
tout aussi vite, comme c’est le
cas du Parti communiste, qui
ne remplissait plus les forma-
lités de la Loi électorale.

Explosion de petits partis
Du Bloc pot au Parti nul, un nombre record de formations politiques

> Il faut compter environ deux
mois pour le traitement de la
demande d’autorisation. Celle-ci
pourra être accordée après qu’au
moins 100 électeurs auront
confirmé au Directeur général
des élections qu’ils sont membres
du parti et qu’un dépôt de 500$,
remboursable à la production du
premier rapport financier ou du
rapport de fermeture, aura été
versé au DGEQ.
> Dans un délai de six mois
suivant l’autorisation, le parti doit
transmettre au Directeur général
des élections du Québec un
exemplaire de ses règlements
dûment adoptés par les membres
en assemblée générale.
> Le parti doit également réserver
une dénomination auprès du
DGEQ. Actuellement, certains
noms comme Carré rouge, Front
national du Québec et Quebec
Antimafia Party sont déjà
enregistrés.

— Stéphanie Vallet

CRÉER UN
NOUVEAU PARTI

PHOTO PASCAL RATTHÉ, LE SOLEIL

Jean Lavoie,
chef du tout jeune
Parti de la classe
moyenne du Québec.
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Très grande sélection de
chaussures et bottes tendance
adaptées à vos ORTHÈSES.

Grand choix de LARGEUR
B à 6E pour homme
AA à 4E pour femme

POINTURES
6 à 15 pour homme
4 à 13 pour femme

3963, rue Wellington à Verdun
514.762.5184

www.chaussuresdupuis.com
À 2 minutes de marche de l’Église

À 5 minutes du pont Champlain

Le spécialiste du CONFORT

PLUS dE

300
mOdèLES

birksechangedor.com

Sécuritaire et concurrentiel, notre service d’échange d’or,
d’argent et de platine vous permet d’échanger vos métaux

précieux contre de l’argent comptant le jour même.
Prenez rendez-vous dès aujourd’hui.

L’acheteur de métaux précieux de birks sera
disponible de 10 h à 17 h :

L’or qui dort, c’eSt
notre affaire

le 30 et 31 août 2012
C R • 613.236.3641

le 4 et 5 septembRe 2012
1240, s p • 514.397.2511

du 7 au 9 septembRe 2012
F p C • 514.697.5180

le 11 et 12 septembRe 2012
p s-b • 450.461.0011
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Un foisonnement d’idées nouvelles
Union citoyenne
du Québec
Une solution de rechange
2.0 au PLQ

– Créé le 13 juillet 2012

Ancien militant du PLQ,
Alexis St-Gelais a décidé
en octobre 2011 de créer
l’Union citoyenne du Québec.
Titulaire d’un baccalauréat en
chimie des produits naturels
de l’Université du Québec à
Chicoutimi, il souhaite offrir
une nouvelle option fédéra-
liste au parti qui l’a déçu.

«J’ai quitté le PLQ à l’été
2011 à cause de divergences
éthiques et idéologiques.
J’appréciais l’offre en matière
de progrès social, jusqu’à ce
que la crise éthique liée à la
construction éclate. Je m’at-
tendais à ce que M. Charest
fasse la lumière et je n’ai pas
aimé son hésitation», précise
le chef de parti de 22 ans.

Quelle est dès lors la parti-
cularité de l’Union citoyenne
du Québec?

«Notre vision de la société
est différente. On propose
une assurance médicaments
publique universelle, un
développement économique
qui devrait passer par les
petites et moyennes entrepri-
ses, et on a des réserves sur le
Plan Nord», précise-t-il.

Les réseaux sociaux ont
joué un rôle crucial dans la
mise sur pied du parti. « Il
aurait été impossible de créer
le parti sans ça», conclut
Alexis St-Gelais.

PHOTO FOURNIE PAR LA COALITION

Coalition pour
la constituante
Pour une Constitution
par le peuple

– Créé le 13 juin 2012

Résidant de Sept-Îles, Marc
Fafard est diplômé en génie
mécanique de l’Université
d’Ottawa. Il s’est installé il y
a quelques années sur la Côte-
Nord, où il a créé la première
entreprise de kayak de mer.

«J’ai mené beaucoup
d’actions sociales à Sept-Îles,
notamment en m’impliquant
dans le mouvement Sept-Îles
sans uranium. C’est une des
choses qui font qu’aujourd’hui
je suis en politique», explique
le candidat dans Duplessis, qui
a raflé près de 40% des votes
aux dernières élections muni-
cipales (où il s’était présenté à
la mairie), et qui a orchestré la
campagne électorale du NPD
sur la Côte-Nord en 2011.

Le chef du parti dont le comé-
dien Christian Bégin s’est fait
le porte-parole veut réformer le
système démocratique et doter le
Québec d’une Constitution pour
un gouvernement au service
des citoyens. «Nous ne sommes
ni de gauche, ni de droite, ni
souverainistes, ni fédéralistes.
Nous voulons être le papier et
le crayon du citoyen pour écrire
la Constitution», explique le
candidat.

Parti équitable
Agir contre l’inaction

– Créé le 20 février 2012

Originaire de Bellechasse,
Yvan Rodrigue a 54 ans et
travaille depuis 34 ans dans
le domaine de l’alimenta-
tion. En 2008, alors qu’il
participait à un séminaire
d’épanouissement personnel
à San Diego, en Californie,
il a décidé de créer un parti
pour les générations futures.
«L’inaction des autres partis
m’a motivé à créer le Parti
équitable. Ma conjointe me
trouvait trop ambitieux, mais
je suis maintenant sur le bul-
letin de vote de Lévis», lance-
t-il fièrement.

M. Rodrigue souhaite
notamment réduire de 20%
le salaire de tous les hauts
fonctionnaires, obtenir un
moratoire sur les gaz de
schiste, extrader les immigrés
criminels, donner des hot-
dogs et des sandwichs aux
détenus dans les prisons du
Québec et s’attaquer à la dette
en utilisant le revenu que le
gouvernement tirerait de la
construction d’automobiles
électriques.

Ce membre des Chevaliers
de Colomb se dit en faveur
d’un Canada uni et précise
avoir des valeurs intérieures
catholiques.

Parti de la classe
moyenne
Lutte des classes

– Créé le 8 mai 2012

Conseiller à l’Office qué-
bécois de la langue française
et père de deux enfants, Jean
Lavoie est natif du Saguenay
et habite à Québec. À 53 ans,
il a décidé de créer un parti
de centre qui répondrait aux
besoins de la classe moyenne.

«J’ai toujours fait partie
de la classe moyenne. Elle
regroupe 66% des Québécois,
et c’est celle qui paye le plus
en impôts, en taxes et en
contribution au déficit. Alors
si on fait vivre le Québec et
qu’on le soigne, on peut aussi
le gouverner !», explique le
candidat dans Montmorency.

Le Parti de la classe
moyenne veut améliorer le
système de santé, mais aussi
lutter contre la corruption et
instaurer une saine et rigou-
reuse gestion des affaires et
des contrats publics. «Je fais
beaucoup de porte-à-porte. Ça
fait 20 ans qu’on n’a pas vu
de politicien dans le quartier.
On m’a pris pour un témoin
de Jéhovah!», lance-t-il.

— Stéphanie Vallet

Équipe autonomiste
«Plus à droite, mais pas
dans le champ»

– Créé le 21 mars 2012

Le chef de l’Équipe auto-
nomiste, Luc Boivin, était
en vacances aux Îles-de-la-
Madeleine au moment de ce
reportage. C’est le candidat
du parti dans Jean-Talon (et
membre fondateur) Stephan
Pouleur qui a accepté de
répondre aux questions de
La Presse.

Agronome de profession
et ancien militant de l’ADQ,
il a fondé l’Équipe autono-
miste avec six autres person-
nes déçues de «la vente à la
CAQ».

«On vise l’autonomie, mais
dans le Canada. On veut ren-
dre le gouvernement plus faci-
litateur qu’interventionniste.
L’équité entre les générations,
l’importance de la cellule
familiale et l’égalité homme/
femme dans les deux sens
sont nos principales valeurs»,
explique le candidat, qui
estime que la condition mas-
culine est parfois mise de côté
au profit de celle des femmes.

Autre point important dans
le programme du parti : le
maintien des traditions et
coutumes des Québécois.

«On ne veut plus des
demandes déraisonnables.
Les musulmans qui ne veu-
lent pas manger de porc font
ce qu’ils veulent, mais ils ne
doivent pas demander à une
cafétéria de ne pas en servir.
Même chose pour les sapins
de Noël. Qu’ils ferment leurs
yeux: c’est notre culture»,
explique Stephan Pouleur.

PHOT LE SOLEIL, JOCELYN BERNIER
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MONTRÉAL PLUS

PASCALE BRETON

Les vacances sont f in ies . Cet te
sema ine , enseignants et élèves
reprennent le chemin de l’école. Avec
la campagne électorale comme trame
de fond, cette rentrée laisse présager
une année mouvementée, prédit la
Fédération autonome de l’enseigne-
ment (FAE).

«Ça risque d’être une année très
agitée, une année très chaude », pré-
vient le président de la FAE, Pierre
St-Germain. Selon le parti qui sera
élu mardi prochain, « on va passer de
l’échelle de Richter 1 à l’échelle de
Richter 10 », dit-il.

L’abolition des commissions sco-
laires, comme le propose la Coalition
avenir Québec (CAQ), n’est pas
souhaitable, croit M. St-Germain,
qui rappelle qu’elles rétablissent un
équilibre entre les écoles.

Quant à l’évaluation des ensei-
gnants, « ça va être la guerre » si la
CAQ va de l’avant, ajoute-t-il.

« À l’issue du scrutin, on pour-
rait se retrouver dans une situation
extrêmement problématique. Il y a
une menace qui plane sur les écoles
publiques », ajoute-t-il.

Qu’il s’agisse des élèves en diffi-
culté, de la vétusté et de la mauvaise
qualité de l’air dans les écoles ou du
rapport maître-élèves dans les clas-
ses, plusieurs enjeux en éducation
ont été complètement occultés de la
présente campagne.

La volonté des trois principaux
partis d’atteindre l’équilibre bud-
gétaire fait aussi craindre des com-
pressions en éducation si le budget
ne couvre pas la hausse des coûts de
système.

«Tant qu’on n’en fera pas une prio-
rité nationale, qu’on ne décide pas
que c’est un investissement et non
pas un poste budgétaire de dépen-
ses comme n’importe quel autre, on
va stagner en éducation », prévient
M. St-Germain.

Rentrée à la CSDM
En cet te sema ine de rent rée ,

110 000 élèves – jeunes et adul-
t e s – de l a Comm i s s ion s c o -
la i re de Mont réa l (CSDM) ont
repris le chemin des classes hier.
Aujou rd ’hu i , c ’es t au tou r des

élèves de la commission scolaire
Marguerite-Bourgeoys.

L’excitation était palpable à l’école
La Vérendrye, école internationale de
l’est de Montréal.

La petite Lisa Toursel avait revêtu
son t-shirt mauve à l’image de Hello
Kitty pour l’occasion. « J ’ai très
hâte d’apprendre à lire et à écrire »,
raconte l’élève qui commence la
1re année.

Sous une musique entraînante, un
bouquet de ballons à la main, les
enseignants ont rejoint les enfants

dans la cour. Les élèves se sont vite
agglutinés autour d’eux dans une
joyeuse cacophonie.

«Pour les parents aussi, c’est exci-
tant. On a hâte de voir les nouveaux
professeurs. On espère que tout va bien
se passer, que nos enfants vont être
bien», a confié Andrée-Anne Bélanger,
mère d’un garçon qui commence la
maternelle et d’un autre en 2e année.

La directrice, Manon Pelletier,
allait d’un groupe à l’autre. « Les
enfants nous arrivent bronzés, sou-
riants. Ils ont grandi, on les sent
d’aplomb. »

La rentrée, c’est la journée de tous
les espoirs, a souligné Mme Pelletier.
«On cherche toujours de nouvelles
idées à mettre en application. On se
demande comment enrichir le pro-
gramme, comment faire mieux.»

Cette fébrilité est stimulante, a
noté le président par intérim de la
CSDM, Daniel Duranleau. « Une
rentrée, c’est le moment où on se
dit : cette année, ça va être possible.
Un des défis est de profiter de cet
élan. »

Rentrée des classes
sur fond de
campagne électorale

«À l’issue du scrutin, on pourrait
se retrouver dans une situation
extrêmement problématique.
Il y a une menace qui plane
sur les écoles publiques .»
— Pierre St-Germain, président de
la Fédération autonome de l’enseignement

DAVID SANTERRE

Même si la direction de l’Université de
Montréal (UdeM) a annulé les cours des
huit facultés encore touchées par la grève
étudiante dans le but de calmer les esprits,
l’affrontement le plus musclé depuis la
rentrée de lundi a eu lieu hier après-midi
au pavillon Jean-Brillant. L’établissement
a par la suite levé les cours de ces facultés
pour le reste de la semaine.

Comme la veille, des étudiants
s’étaient donné pour mission de faire
respecter les mandats de grève votés par
les assemblées générales en perturbant
les cours des facultés en question.

En matinée, les agents du Service de
police de la Ville de Montréal (SPVM)
ont arrêté 11 manifestants, dont 6 pour
voies de fait contre des agents de sécurité
ou des policiers. Les cinq autres ont été
libérés sans accusation.

En après-midi, ils ont tenté de procé-
der à cinq nouvelles arrestations – dont
une jeune femme qui faisait partie des
cinq personnes relâchées en matinée.
Selon le SPVM, ces actions ont provo-
qué une forte réaction de la part de la
centaine d’étudiants présents. Au moins
autant d’agents du groupe d’interven-
tion, qui portaient armure, bouclier, cas-
que et matraque, ont investi le pavillon.

Sans ménagement, ils ont repoussé le
groupe dans un escalier. Des confrères sont
arrivés par le bas pour refermer la souri-
cière. Ils ont retenu les manifestants une
dizaine de minutes avant de les relâcher.

«Nous avons envoyé un fort contin-
gent du groupe d’intervention parce
que plus ils sont nombreux, moins la
force utilisée est grande», a indiqué le
commandant Ian Lafrenière, du SPVM,
pour justifier l’intervention.

Cette action a provoqué de vives réac-
tions, contre les policiers, mais surtout
contre la direction de l’UdeM.

«C’est pathétique. On a dans l’uni-
versité un département de relations
industrielles, de psychologie et de travail
social. Je ne peux pas croire qu’on ne
peut pas trouver une autre solution pour
régler la crise que d’appeler le groupe
d’intervention», a affirmé avec colère
Germain Lacasse, professeur au départe-
ment d’études cinématographiques.

«La police à l’université, j’ai déjà vu
ça aux nouvelles, dans des dictatures»,
a-t-il ajouté.

«Tout ce que fait la police, c’est enve-
nimer les choses», a déploré Gabriel
Dubé, étudiant de troisième année en
anthropologie.

Le premier ministre Jean Charest à
qualifié ces affrontements de «déplo-
rables » et invité les manifestants à
attendre le verdict de la population à
propos de cet enjeu, lors des élections
de mardi.
– Avec Martin Croteau

L’antiémeute à l’UdeM
Les agents du SPVM ont arrêté une quinzaine de manifestants

PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE

Le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) a envoyé un fort contingent de policiers pour contrer les manifestants à l’Université
de Montréal . Les étudiants ont été été coincés par le groupe d’intervention.

Si l’UQAM a choisi de ne pas faire entrer
la police dans ses murs pour déloger les
manifestants, elle a finalement annoncé hier
soir qu’elle portait plainte au SPVM contre
les manifestants qui auraient fait des gestes
d’intimidation lundi et hier.
Lundi surtout, quelques centaines de

manifestants masqués, équipés de tambours
et trompettes, ont tenté par tous les moyens
– «même l’intimidation», selon la direction
de l’UQAM– d’empêcher la tenue des cours
des facultés de sciences humaines, d’arts et de
science politique, toujours sous le coup des
votes de grève de leurs assemblées générales.
Des étudiants désireux de reprendre leurs

cours ont signalé avoir été parfois physique-
ment repoussés hors de leurs salles de classe,
avoir vu leur matériel scolaire être jeté dehors
et un a même dit s’être fait asperger de son
café brûlant par des manifestants.

Résultat, en deux jours, plus d’une centaine
de cours ont été levés dans ces disciplines.
Hier, la situation était toutefois plus calme,
une situation que la direction attribuait à sa
décision de ne pas demander au SPVM d’ex-
pulser les manifestants. «Nous en sommes
arrivés à la conclusion que contraindre par la
force le retour en classe était risqué, que ça
pouvait envenimer la situation et causer plus
de situations d’intimidation», a expliqué en
après-midi Jenny Desrochers, porte-parole
de l’UQAM.Mais à 19h11, l’institution a
fait volte-face et a publié un communiqué
de presse annonçant que l’UQAM porte
plainte contre les auteurs «des actes d’inti-
midation et des perturbations» de lundi et
d’hier, et qu’elle demande au SPVM de faire
enquête. Il a été impossible de joindre la
direction hier soir.

—David Santerre

L’UQAM PORTE PLAINTE CONTRE DES ÉTUDIANTS

«La police à l’université,
j’ai déjà vu ça aux nouvelles,
dans des dictatures. »
—Germain Lacasse, professeur au
département d’études cinématographiques

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 12 L A P R E S S E M O N T R É A L M E R C R E D I 2 9 A O Û T 2 0 1 2

FAITES VITE, LES INSCRIPTIONS SONT LIMITÉES!
lapresse.ca/programmedesjardins

Le programme permet aux écoles secondaires
d’utiliser LA PRESSE comme outil pédagogique
dynamique dans l’apprentissage du français.

AU CHOIX, VOUS POUVEZ :

• Recevoir jusqu’à 30 exemplaires de LA PRESSE
papier par jour, sans frais, trois jours par semaine
soit, les mardis, mercredis et jeudis.
(accessible aux écoles secondaires de la grande région de Montréal)

OU

• Avoir 30 accès simultanés à la version électronique
de LA PRESSE, sans frais, du lundi au samedi.
(accessible aux écoles secondaires de tout le Québec)

ÉGALEMENT, VOUS POUVEZ :

• Recevoir quatre jeux de lettres au cours de l’année
scolaire et participer au concours s’y rattachant.
iPad à gagner pour les élèves!

Le programme éducatif DESJARDINS – LA PRESSE
se déroulera du 11 septembre 2012 au 16 mai 2013

ENSEIGNANTS DU SECONDAIRE

INSCRIVEZ-VOUS
AU PROGRAMME ÉDUCATIF DESJARDINS—LA PRESSE

ET RECEVEZ LA PRESSE À VOTRE ÉCOLE!



ACTUALITÉS

GABRIELLE DUCHAINE

Au cours des 12 dernières
années, 114 détenus ont mis fin
à leurs jours dans les péniten-
ciers fédéraux canadiens, alors
que plus de 529 ont tenté de
le faire, révèlent des données
obtenues en vertu de la Loi sur
l’accès à l’information. Si le
nombre de suicides a quelque
peu diminué dans les prisons
au fil des ans, la problématique
reste préoccupante en milieu
carcéral, où l’on compte un
taux de suicide beaucoup plus
élevé qu’en dehors des murs.

Le 10 janvier 2012, Daniel
Joseph Bruneau a été trouvé
mort dans une cellule d’iso-
lement du pénitencier de
La Macaza, à Rivière-Rouge,
dans les Laurentides. Il venait
de se pendre à un anneau de la
fenêtre avec ses lacets de chaus-
sures. Bipolaire et déprimé, le
quinquagénaire avait menacé
plus d’une fois de se tuer ou de
tuer d’autres détenus s’il n’était
pas transféré dans un péniten-
cier de l’ouest du pays, où vit sa
famille. Par mesure de sécurité,
il était enfermé dans sa cellule
23 heures sur 24 et n’avait
aucun contact avec les pension-
naires de l’établissement.

L’homme, condamné en
2009 pour homicide invo-
lontaire, agression sexuelle
et séquestration, est l’un des
sept détenus fédéraux à s’être
enlevé la vie depuis le début
de l’année au Canada, dont
quatre au Québec. Il y en
a eu 10 au pays en 2008 et
16 en 2001. Très grande il y
a 20 ans, la part du Québec
dans le nombre total de sui-
cides a diminué. Les suicides
dans les pénitenciers fédéraux
de la province ne représentent

que 24% de ceux du pays
pour la période 2000 à 2012,
contre 42% de 1991 à 2000.

Tentatives de suicide
En ce qui concerne les ten-

tatives, dans les huit derniers
mois, une cinquantaine de
condamnés ont échoué à mettre
fin à leurs jours, contre plus de
43 en 2008 et au moins 37 en
2001. Comme pour les suici-
des, le taux est plus élevé que
dans la population en général.
«Et le nombre de tentatives de
suicide en milieu carcéral est
généralement sous-estimé, pré-
vient Jean-Claude Bernheim,
criminologue et président de
l’Office des droits des détenus.
La définition de suicide est
assez subjective et les employés

des services correctionnels la
voient de manière beaucoup
plus étroite que les médecins.»

Selon lui, les détenus aux
prises avec des troubles psy-
chologiques manquent d’aide.
«Si les pénitenciers font des
efforts pour réduire le nombre
de suicides, c’est uniquement
pour des questions d’image.
Il n’y a pas d’intérêt pour la
dimension humaine et les
problèmes émotifs. On ne fait
que modifier des éléments
techniques comme éliminer
les poutres et les barreaux
auxquels les gens peuvent se
pendre.» Si ces modifications
ont permis de faire baisser un
peu le nombre de suicides, ces
événements restent nombreux
entre les murs.

Prévention et intervention
Selon l’expert, il faudrait un

changement de mentalité bien
plus qu’un changement de
mesures pour que se résorbe
la problématique. «Pour beau-
coup de gens, la mort d’un
condamné est moins intéres-
sante que celle d’un chien, dit-
il. Tant que des personnalités
publiques continueront à dire
qu’il faut fournir une corde
à tous les détenus [comme a
dit le sénateur Pierre-Hughes
Boisvenu], on n’ira pas loin.»

« Nous prenons très au
sérieux chaque suicide de
détenu et cont inuons de
déployer des efforts consi-
dérables pour renforcer les
stratégies de prévention et
d’intervention pour tous les

délinquants », répond une
porte-parole du Service cor-
rectionnel du Canada. Elle
rappelle que son organisme
forme le personnel en préven-
tion et en sensibilisation du
suicide ainsi qu’en évaluation
des risques.
— Avec la collaboration
de William Leclerc

Le taux de suicide en prison
reste préoccupant
EXCLUSIF

Lundi 9 janvier 2012. Le corps
inanimé de Paul Laplante, accusé
du meurtre de sa femme, Diane
Grégoire, est découvert dans une
cellule du Centre de détention
de Rivière-des-Prairies, où il était
incarcéré en attendant son procès.
L’homme de 54 ans, détenu dans
une aile de haute surveillance,
s’est pendu. Il laisse derrière qua-
tre lettres, dont un testament dans
lequel il déshérite ses enfants. Il
écrit dans une autre missive avoir
été arrêté injustement. Il aura
clamé son innocence jusqu’à la
toute fin.
—Gabrielle Duchaine

SUICIDE DE PAUL
LAPLANTE DANS
UNE AILE DE HAUTE
SURVEILLANCE

Le 12 juin 2008, Pascal Fournier-
Bressani, 37 ans, se pend avec un
drap à un barreau de la fenêtre
de sa cellule du pénitencier de
Cowansville. Durant la nuit, il a
obstrué son hublot à deux reprises
pour chaque fois se faire répri-
mander par une agente du service
correctionnel. La troisième fois,
il n’a jamais répondu à la porte.
L’homme avait déjà fait cinq ten-
tatives de suicide en plus de s’être
automutilé. La veille de sa mort,
il avait confié à plusieurs person-
nes qu’il ne se sentait pas bien
psychologiquement.
—Gabrielle Duchaine

PASCAL
FOURNIER-
BRESSANI EN ÉTAIT
À SA 5e TENTATIVE

PHOTO ALAIN ROBERGE, ARCHIVES LA PRESSE

Les suicides dans les pénitenciers fédéraux du Québec représentent 24% de ceux du pays pour la période entre
2000 et 2012, contre 42% de 1991 à 2000.
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VERANO, LA NOUVELLE COMPACTE DE BUICK

Modèle CX 2012:

Choix sécuritaire par excellence pour 2012 selon l’IIHS2, technologie QuietTuningMD,

10 sacs gonflables de série, freins ABS avec assistance au freinage évolué,

système StabiliTrakMD et traction asservie

Comprend le transport et la taxe de climatisation

/mois

LOCATION 36 MOIS
1995$ de versement initial299$3

LES OFFRES D’ÉTÉ
BUICK

LOCATION SPÉCIALE 3 ANS
AVEC SERVICES DE LUXE1

3 ANS D’ENTRETIEN PRESCRIT GOODWRENCH

3 ANS DE SERVICE ONSTARMD

3 ANS DE RADIO XM

L’Association des concessionnaires Buick du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers et s’appliquant au modèle neuf 2012 Verano (4PG69/1SB). Le modèle illustré peut comprendre certaines caractéristiques offertes en option
à un coût additionnel. 1. Offre(s) en vigueur au Canada du 19 avril 2012 au 31 août 2012 applicable(s) à la location pour 36 mois des modèles Buick Regal, Verano, Enclave et Lacrosse neufs ou de démonstration, équipés de la radio satellite XM installée en usine. Le service d’entretien prescrit Goodwrench
sans frais pendant trois ans ou 60 000 km (selon la première éventualité) s’applique à l’entretien prescrit comme défini dans le manuel du propriétaire Buick. Certaines conditions s’appliquent. Les trois ans de service OnStar comprennent un abonnement de 36 mois au plan Orientation et dépannage avec
Service d’orientation pas à pas (le Service d’orientation pas à pas n’est pas offert dans certaines régions et peut être restreint par certaines limitations géographiques ou limitations du réseau cellulaire) ; possibilité d’orientation à l’aide d’un conseiller. Visitez onstar.ca pour obtenir les données cartographiques,
les modalités, l’énoncé de confidentialité ainsi que les détails et les restrictions du système. L’abonnement de trois ans à la radio satellite XM est offert dans les 10 provinces canadiennes et les 48 États contigus des États-Unis. Abonnement vendu séparément après 36 mois. Visitez xmradio.ca pour obtenir tous les
détails. Détails chez votre concessionnaire. 2. Pour en savoir plus, visitez iihs.org/ratings. 3. Prix à l’achat de 24 190 $. Paiements mensuels basés sur une location de 36 mois, à un taux de location de 2,9 %. Sur approbation de crédit de la FinanciaLinx Corporation. Transport (1 495 $) et taxe de climatisation
(100 $) inclus. Immatriculation, assurance, frais liés à l’inscription au RDPRM, droits et taxes en sus. Limite annuelle de 20 000 km ; 0,16 $ par kilomètre excédentaire. Les versements mensuels peuvent varier selon la valeur du versement initial ou du véhicule d’échange. Première mensualité exigible à la livraison.
Aucun dépôt de sécurité requis.Ces offres sont exclusives aux concessionnaires du RMAB Québec (excluant la région de Gatineau - Hull) et ne peuvent être combinées avec aucune autre offre ni aucun autre programme incitatif d’achat, à l’exception des programmes de La Carte GM, de prime pour étudiants et
de GM Mobilité. La GMCL se réserve le droit de modifier, de prolonger ou de supprimer ces offres pour quelque raison que ce soit, en tout ou en partie, à tout moment et sans préavis. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Une commande ou un échange entre concessionnaires peut être requis.
Pour de plus amples renseignements, passez chez votre concessionnaire, composez le 1 800 463- 7483 ou visitez gm.ca.

offresbuick.ca



ACTUALITÉS

Ne vous étonnez pas si vous
entendez résonner des notes
de piano en marchant dans les
rues du Plateau Mont-Royal.
Depuis hier, deux pianos en plein
air sont mis à la disposition des
passants. L’un à l’angle des rues
Marie-Anne et Saint-Denis,
l’autre à celui de l’avenue Casgrain
et de la rue Saint-Viateur Est.
«Nous n’avons peut-être pas de
place des Festivals, mais nous
avons un festival de petites
places», a blagué le maire de
l’arrondissement, Luc Ferrandez,
au lancement du projet baptisé
Piano des villes, piano des
champs. Quelques centaines de
personnes, passants, travailleurs,
touristes et commerçants se sont

réunies au son de la musique
de l’artiste Patrick Watson.
«Ç’aurait été pratique d’avoir

un piano public quand j’étais
jeune. Je n’en avais pas à la
maison. Ça arrive juste un peu
trop tard», a blagué le jeune
chanteur et musicien avant
d’entonner plusieurs airs connus
et même d’en improviser un. Dans
la foule, les gens étaient ravis.
Les pianos publics seront

disponibles tous les jours
entre 10h et 20h jusqu’au
23 septembre. «Le but est de
générer des rencontres fortuites
qui n’auraient jamais eu lieu
sans ces instruments», explique
le maire Luc Ferrandez.
– Gabrielle Duchaine

Montréal Deux pianos sur le Plateau

PHOTO EDOUARD PLANTE-FRÉCHETTE, LA PRESSE

Laval La destruction demilieux
humides se poursuit
Les marais et marécages continuent de disparaître sous la banlieue
lavalloise, selon le dernier bilan du conseil régional de l’environnement
(CRE) de Laval, dévoilé hier. Depuis 2010, 22 hectares de milieux
humides ont été remblayés sur les 226 qui subsistaient deux ans
plus tôt en zone constructible dans l’île Jésus. Depuis 2004, près
de 40% des milieux humides lavallois ont été détruits ou altérés,
estime l’organisme. Le CRE de Laval réitère sa demande de
moratoire sur la délivrance de tout nouveau permis de destruction
de milieu humide par le ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (MDDEP). De septembre 2010
à août 2012, le CRE de Laval dénombre 14 autorisations de
remblai. Selon le CRE, au moins huit autres milieux humides ont
été remblayés sans avoir fait l’objet d’une demande au MDDEP.
« Il n’y a pas ou très peu de suivi par l’équipe du MDDEP au cours
des deux dernières années», affirme le CRE dans son bilan.
– Charles Côté

MIKE BLANCHFIELD
LA PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le secrétaire géné-
ral des Nations unies, Ban
Ki-moon, s’est envolé hier pour
l’Iran, apparemment sourd aux
objections duministre canadien
des Affaires étrangères, John
Baird, qui l’a exhorté à boycot-
ter le sommet du Mouvement
des pays non alignés devant se
tenir cette semaine à Téhéran.

Le bureau de M. Baird a
rendu publique une lettre de
protestations bien sentie qu’il

a envoyée à M. Ban la semaine
dernière afin de lui demander
de ne pas assister au sommet.

Le Canada a joint sa voix
à celles des États-Unis et
d’Israël, qui ont aussi publi-
quement dénoncé la décision
du secrétaire général de parti-
ciper à la rencontre, en soute-
nant qu’il contribuerait ainsi
à servir les intérêts du régime
iranien.

John Baird a prévenu hier
que Téhéran exploitera it
probablement la présence de
Ban Ki-moon au sommet, qui

réunira une centaine de pays,
à des fins de propagande.

« Nous craignons que le
fait qu’il soit présent là-bas
ne permette au régime de se
renforcer sur le plan politi-
que», a-t-il indiqué, en rap-
pelant que l’Iran avait juré
d’anéantir Israël et qu’il affi-
chait un bilan désastreux en
matière de droits de l’homme.
«Évidemment, nous l’avons
fortement encouragé, comme
l’ont fait plusieurs de nos
alliés, à réfléchir à cela avant
de partir.»

La missive envoyée par le
ministre des Affaires étran-
gères au secrétaire général
de l’ONU résume ces inquié-
tudes, qui font écho à celles
d’Israël.

« Les dirigeants actuels
de l’ I ran utiliseront votre
présence pour servir leurs
objectifs odieux. Une telle
visite ne fera que légitimer
et excuser les actions passées
de ce régime que le Canada
considère comme la principale
menace à la paix et à la sécu-
rité mondiales aujourd’hui »,

peut-on lire dans la lettre
datée du 23 août.

L’Occident croit que l’Iran
cherche à se doter de la
bombe atomique, tandis que
celui-ci assure que son pro-
gramme nucléaire ne vise
qu’à produire de l’énergie.
Les rumeurs concernant une
possible frappe préventive
d’Israël contre les installa-
tions nucléaires iraniennes ont
récemment pris de l’ampleur.

Hier, le bureau de Ban
Ki-moon n’a fait aucune men-
tion des objections du Canada,
mais a noté que les États-Unis
et Israël avaient demandé au
secrétaire général de boycotter
la rencontre à Téhéran.

Un porte-parole de M. Ban
a déclaré que ce dernier pro-
fiterait de son voyage pour
exprimer clairement au régime
iranien les inquiétudes et les
attentes de la communauté
internationale concernant les
problèmes pour lesquels il
est urgent qu’il collabore et
s’améliore non seulement pour
la stabilité de la région, mais
aussi pour le bien-être de la
population iranienne.

SOMMET DES PAYS NON ALIGNÉS

Ban Ki-moon sourd aux
objections canadiennes

Gouvernance
VisionMontréal
veut un statut
particulier pour
lamétropole
Les partis ont beau avoir pris
des engagements pour faire
progresser Montréal au cours de
la campagne électorale, Vision
Montréal déplore leur silence
sur le principal problème de la
métropole : sa gouvernance.
La chef de l’opposition, Louise
Harel, réclame davantage
d’autonomie à l’instar de celle
accordée à Toronto par l’Ontario.
Sans se prononcer en faveur

d’un parti, Louise Harel a
tout de même estimé que les
principales formations avaient
avancé des idées « intéressantes»
pour la métropole. Elle a salué
les positions en faveur du
développement des transports
collectifs, l’engagement du Parti
québécois à nommer un ministre
de la métropole et celui de la
Coalition avenir Québec de revoir
le partage des pouvoirs entre les
arrondissements et la ville centre.
Louise Harel souhaite voir

les partis aller plus loin et se
prononcer sur la gouvernance de
Montréal. Elle réclame un statut
particulier pour la Ville à l’instar
de celui accordé par l’Ontario à
Toronto. Avec un budget de 4,8
milliards, Montréal affiche le 12e

budget du pays. Il devance une
province, l’Île-du-Prince-Édouard.
– Pierre-André Normandin

Investissements
Montréal se
tourne vers le
Moyen-Orient
Comme les États-Unis et l’Europe affichent toujours
des difficultés économiques, la Ville de Montréal se
tourne vers le Moyen-Orient pour tenter d’attirer
des investissements. Après Dubaï au printemps, le
maire Gérald Tremblay s’envolera en septembre
pour une mission économique de sept jours en Israël.
La métropole québécoise souhaite convaincre

des entreprises israéliennes d’ouvrir des filiales
dans l’île. Déjà, 11 firmes de l’État hébreu
brassent des affaires au Québec, un chiffre que
l’administration municipale voudrait voir augmenter.
Pour la première fois, une délégation d’une

cinquantaine de personnes de la chambre de
commerce du Montréal métropolitain se rendra en
Israël du 7 au 14 septembre pour tenter de tisser
des liens. «Notre objectif, c’est de développer des
affaires», a résumé le maire lors d’un point de presse.
M. Tremblay a salué la «culture entrepreneuriale

d’Israël qui est proche de la nôtre». «Les entreprises
et les organisations qui misent sur l’innovation
pour assurer leur développement ont tout intérêt
à considérer le marché israélien», a indiqué le
maire. M. Tremblay souhaite également rencontrer
quelques dirigeants palestiniens pour tenter de
profiter de la croissance soutenue par les sociétés
palestiniennes depuis quelques années.
« Il faut être là où il y a du dynamisme», a ajouté

pour sa part Michel Leblanc, président de la
chambre de commerce. Son organisation assure ne
pas négliger ses autres marchés « traditionnels» que
sont l’Europe et les États-Unis. Une mission doit
bientôt partir pour Londres tandis que Montréal
enverra également une délégation à Lyon, en France.
— Pierre-André Normandin

Le record Guinness de la plus grosse salade de fruits du monde a été battu, hier, à l’Université McGill à Montréal. Plus de
11 197 livres de fruits ont été coupés en petits morceaux, ce qui bat le record de la salade de l’Université de Californie à Fresno,
qui pesait 10 440 livres. Du melon d’eau, du cantaloup, du melon miel, des ananas, des pommes et des fraises ont été préparés
par des bénévoles, puis placés dans une grande piscine gonflable. La salade de fruits appétissante et colorée sera distribuée
à des organismes communautaires, dont Moisson Montréal, la Mission Old Brewery, Dans la rue, la Mission Bon Accueil et
la Popote roulante. Une autre partie sera vendue dans les cafétérias de l’université et les profits seront remis à Centraide.
– Émilie Bilodeau

RecordGuinnessDes fruits à la pelle!

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE

Mathieu Laperle et Oliver de Volpi devant leur création : la plus grosse salade de fruits du monde.

ENTREFILETS
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MC Les noms, logos, noms de produits, noms des caractéristiques, images et slogans Hyundai sont des marques de commerce appartenant à Hyundai Auto Canada Corp. ♦ Prix des modèles montrés Accent 4 portes GLS 2013, boite automatique à 6 vitesses à 19 859 $ / Elantra Limited 2013, boite automatique
à 24 809 $ / Veloster Tech, boite manuelle à 6 rapports 2013 à 24 609 $ / Sonata Limited, boite automatique 2013 à 30 679 $. Frais de 115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et taxe de 100 $ sur le climatiseur), livraison et destination de 1 495 $ pour l’Accent GLS 4 portes 2013, l’Elantra Limited 2013 et le Veloster
Tech avec boite DCT 2013, 1 565 $ pour la Sonata Limited 2013 inclus. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation, RDPRM et taxes applicables en sus. Les frais de livraison et de destination comprennent les frais de transport et de préparation, d’administration du concessionnaire et un plein
de carburant. ** Offres de location sur approbation du crédit des Services financiers Hyundai sur les modèles neufs en stock : Accent L 4 portes 2013, boite manuelle 6 rapports (à partir de 14 809 $) / Elantra L 2013, boite manuelle 6 rapports (à partir de 17 459 $) / Veloster 2013, boite manuelle 6 rapports (à
partir de 21 109 $) / Sonata GL 2013, boite automatique 6 rapports (à partir de 22 995 $). Mensualités de location : 165,00 $ / 189,00 $ / 255,00 $ / 279,00 $ - 60 mois sans obligation au terme du contrat de location. Comptant initial de 0 $. Première mensualité et comptant initial 0 $ / 0 $ / 995 $ / 1 695 $ requis à
la livraison. Certaines conditions s’appliquent. Détails chez votre concessionnaire. Frais de 115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et taxe de 100 $ pour les modèles équipés d’un climatiseur), livraison et destination de 1 495 $ pour l’Accent 4 portes L 2013 / l’Elantra L 2013 / le Veloster 2013, et de 1 565 $ pour la
Sonata GL 2013 inclus dans les offres de location. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation, RDPRM et taxes applicables en sus des offres de location et sont payables au moment de la livraison. Aucun dépôt de sécurité (0 $) pour tous les modèles. Kilométrage annuel de 20 000 km, 12 ¢ par
km additionnel pour l’Accent L 4 portes 2013, l’Elantra L 2013, Le Veloster 2013 et la Sonata GL 2013. Les frais de livraison et de destination comprennent les frais de transport et de préparation, d’administration du concessionnaire et un réservoir plein de carburant. ◊ Financement à l’achat sur approbation
du crédit des Services financiers Hyundai sur les Accent L 4 portes 2013, boite manuelle 6 rapports (à partir de 14 809 $) / Elantra L 2013, boite manuelle 6 rapports (à partir de 17 459 $) / Veloster 2013, boite manuelle 6 rapports (à partir de 21 109 $) / Sonata GL 2013, boite automatique 6 rapports (à partir
de 22 995 $). Exemple de financement et modalités des offres de financement apparaissant dans la présente publicité : 14 809 $ à un taux de 0 % équivaut à des mensualités de 205,68 $ par mois pour une durée de 72 mois. Comptant initial requis de 0 $. Coût de prêt de 0 $ pour une obligation totale de
14 808,96 $. Exemple de financement et modalités des offres de financement apparaissant dans la présente publicité : 17 459 $ à un taux de 0 % équivaut à des mensualités de 363,73 $ par mois pour une durée de 48 mois. Comptant initial requis de 0 $. Coût de prêt de 0 $ pour une obligation totale de
17 459,04 $. Exemple de financement et modalités des offres de financement apparaissant dans la présente publicité : 21 109 $ à un taux de 0,9 % équivaut à des mensualités de 447,90 $ par mois pour une durée de 48 mois. Comptant initial requis de 0 $. Coût de prêt de 390,20 $ pour une obligation totale de
21 449,20 $. Exemple de financement et modalités des offres de financement apparaissant dans la présente publicité : 22 995 $ à un taux de 0 % équivaut à des mensualités de 479,06 $ par mois pour une durée de 48 mois. Comptant initial requis de 0 $. Coût de prêt de 0 $ pour une obligation totale de 22 994,88 $.
Frais de 115 $ (taxe de 15 $ sur les pneus et taxe de 100 $ sur les véhicules équipés d’un climatiseur), pour l’Accent L 4 portes 2013 / l’Elantra L 2013 / le Veloster 2013 / la Sonata 2013. Frais de livraison et de destination de 1 495 $ pour l’ Accent L 4 portes 2013 / l’Elantra L 2013 / le Veloster 2013, et de 1 565 $
pour la Sonata GL 2013 inclus. Frais d’enregistrement, d’assurance, d’immatriculation et RDPRM en sus des offres de financement à l’achat. Tous les détails chez votre concessionnaire Hyundai. ‡‡ À l’achat ou à la location d’une Sonata 2013 (à l’exception des modèles hybrides) neuve, obtenez un crédit
allant jusqu’à 3 700 $ (2 684 $ pour le modèle GL 2013 annoncé) du fabricant au concessionnaire. Le crédit du fabricant au concessionnaire s’applique avant les taxes et sur le prix de base du véhicule. Cette offre ne peut être combinée à aucune autre offre de remise. Cette offre ne peut être transférée
ni cédée. Aucun échange de véhicule nécessaire.▼ Les cotes de consommation d’essence de l’Accent L 4 portes 2013, boite manuelle 6 rapports (Autoroute 4,9 L / 100 km; Ville 6,7 L / 100 km) / l’Elantra L 2013, boite manuelle 6 rapports (Autoroute 4,9 L / 100 km; Ville 6,8 L / 100 km) / le Veloster 2013, boite
manuelle 6 rapports (Autoroute 4,9 L / 100 km; Ville 7,2 L / 100 km) / la Sonata GL 2013, boite manuelle 6 rapports (Autoroute 5,7 L / 100 km; Ville 8,7 L / 100 km) sont basées sur les données du manufacturier. Les consommations réelles peuvent varier selon les conditions de conduite et l’ajout de certains
accessoires automobiles. Les données sont présentées aux fins de comparaison uniquement. ♦ ◊ Offres d’une durée limitée pouvant être modifiées ou annulées sans avis préalable. Voir un concessionnaire pour tous les détails. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Les stocks sont limités. Le
concessionnaire pourrait devoir commander le véhicule. †† La garantie globale limitée de Hyundai couvre la plupart des pièces du véhicule contre les défauts de fabrication sous réserve du respect des conditions normales d’utilisation et d’entretien. Contactez votre concessionnaire pour tous les détails.

SONATA GL 2013
AUTOROUTE
5,7 L / 100 KM▼

Modèle 4 portes GLS montré♦

Modèle Limited montré♦

Modèle Limited montré♦

ACCENT L 4 PORTES 2013
AUTOROUTE
4,9 L / 100 KM▼

ELANTRA L 2013
AUTOROUTE
4,9 L / 100 KM▼

VELOSTER 2013
AUTOROUTE
4,9 L / 100 KM▼

AVECOUAVECOU

AVECOU AVECOU

FINANCEMENT À L’ACHAT
POUR 48 MOIS◊

SUR TOUS LES MODÈLES ELANTRA (BERLINES)

FINANCEMENT À L’ACHAT
POUR 72 MOIS◊

SUR TOUS LES MODÈLES ACCENT 4 PORTES

FINANCEMENT À L’ACHAT
POUR 48 MOIS◊

SUR TOUS LES MODÈLES VELOSTER

FINANCEMENT À L’ACHAT
POUR 48 MOIS◊

SUR TOUS LES MODÈLES SONATA 2013
(SAUF LES MODÈLES HYBRIDES)

POUR 60 MOIS**

0 $ COMPTANT
FRAIS, LIVRAISON ET DESTINATION
INCLUS.

POUR 60 MOIS**

0 $ COMPTANT
FRAIS, LIVRAISON ET DESTINATION
INCLUS.

PRIX DE VENTEPRIX DE VENTE

PRIX DE VENTE PRIX DE VENTE

LOCATION À PARTIR DELOCATION À PARTIR DE

17 459 $ ♦14 809 $ ♦

21 109 $ ♦ 22 995 $ ♦

189 $165$

POUR 60 MOIS**

995 $ COMPTANT
FRAIS, LIVRAISON ET DESTINATION
INCLUS.

LOCATION À PARTIR DE

255 $ POUR 60 MOIS**

1 695 $ COMPTANT
FRAIS, LIVRAISON ET DESTINATION
INCLUS.
INCLUANT 2 684 $ EN AJUSTEMENT
DE PRIX ‡‡

LOCATION À PARTIR DE

279 $

0%0%

0,9% 0%

UNE VAGUE D’ÉCONOMIES COMME
VOUS N’EN AVEZ JAMAIS VUES.

PROFITEZ D’OFFRES

EXCEPTIONNELLES.

Modèle Tech montré ♦

HyundaiCanada.com



ACTUALITÉS

CATHERINE HANDFIELD

Trente-neuf personnes qui
auraient participé à des maria-
ges de complaisance pour pou-
voir rester au Canada ou pour
faire un coup d’argent devront
plutôt faire face à la justice
canadienne.

Ces gens – des hommes et
des femmes – répondront à
78 chefs d’accusation, notam-
ment pour fausses présenta-
tions et mariages feints. Ils
ont été officiellement accusés
le 1er août, mais ils comparaî-
tront pour la première fois le
16 octobre au palais de justice
de Montréal.

Il s’agit du dernier volet du
projet d’enquête « conjugal »
amorcé par la Gendarmerie
royale du Canada (GRC) en
2009. Le projet était destiné à
faire la lumière sur des centai-
nes de mariages dont la légiti-
mité semblait suspecte.

En octobre 2011, les poli-
c iers ont a r rêté Amadou
Niang, soupçonné d’être la
tête dirigeante du système.
L’homme de 56 ans, qui se
présentait faussement comme
un consultant en immigra-
tion , aura it organisé pas

moins de 315 mariages impli-
quant 630 personnes. La GRC
n’a pas précisé combien de
mariages ont été réellement
célébrés.

Selon la Couronne, des
immigrants – en grande
majorité des hommes origi-
naires d’Afrique du Nord –
p r e n a i e n t c o n t a c t a ve c

Amadou Niang dans l’espoir
de pouvoir s’installer défini-
tivement au Canada. «C’était
souvent des étudiants dont le
statut au Canada tirait à sa
fin », a expliqué l’un des pro-
cureurs au dossier, Ninette
S i ngoye . Que lque s - u n s

auraient fait ces démarches
de l’étranger.

Recrutées
La GRC soutient qu’Ama-

dou Niang recrutait ensuite
des Canadiennes – dont plu-
sieurs originaires d’Haïti –
prêtes à se marier en échange
d’une somme d’argent. De

nombreux mariages ont été
«célébrés» entre 2007 et 2009
dans une seule et même mos-
quée de la région montréa-
laise. « C’était des gens qui
ne se connaissaient pas et qui
savaient qu’ils n’habiteraient
pas ensemble », a précisé

Erique Gasse, porte-parole de
la GRC.

M. Gasse tenait à lancer un
message de prévention aux
gens qui voudraient partici-
per à des mariages de com-
plaisance. «Si on vous offre
de l’argent pour faire venir
quelqu’un au Canada et qu’on
vous dit que vous ne serez pas

responsable de lui, ce n’est pas
vrai, a-t-il dit. Quand on fait
une fausse déclaration, on doit
y répondre devant la loi.»

Amadou Niang, qui fait face
à 42 chefs d’accusation, était
de retour au palais de justice
de Montréal, hier matin, pour
fixer la date de son procès.
Le citoyen canadien d’origine
sénégalaise se faisait discret
dans le couloir du palais de
justice, vêtu d’un complet gris
foncé. Il sera de retour devant
le juge le 23 octobre.

Son avocat, Pierre Joyal, a
dit au juge que les discussions
entre la défense et le ministère
public étaient «bien avancées
pour trouver un règlement ».
Amadou Niang, qui a d’abord
plaidé non coupable, pourrait
plaider coupable à des accusa-
tions réduites.

L’enquête de la GRC se
poursuit. D’autres personnes
pourraient être accusées.

MARIAGES DE COMPLAISANCE

Près de 40 personnes accusées

«Si on vous offre de l’argent pour faire venir quelqu’un au Canada et qu’on vous dit
que vous ne serez pas responsable de lui, ce n’est pas vrai. Quand on fait une fausse
déclaration, on doit y répondre devant la loi. » — Erique Gasse, porte-parole de la GRC

EN BREF

Avoir su, Jean Beaulne n’aurait jamais entrepris de réaliser un documentaire sur son idole, Michel Legrand. Son «rêve» s’est transformé en
cauchemar, et M. Beaulne vient d’intenter une poursuite de 2,6 millions qui vise personnellement le compositeur français, à qui il reproche
un esprit «vindicatif et destructeur». «J’ai 70 ans. Je ne pensais pas finir les dernières années de ma vie dans un cauchemar pareil. Il m’a volé
cinq ans de ma vie, il m’a volé mon âme de créateur. Mais je vais me battre jusqu’à mon dernier souffle», a affirméM. Beaulne, hier, lors d’un
bref entretien avec La Presse. En 2006, M. Beaulne et son entreprise ArtPlus Film TV ont conclu une entente avecM. Legrand pour réaliser
un documentaire visant à souligner les 50 ans de carrière du compositeur réputé, qui a signé un grand nombre de succès musicaux, dont la
trame sonore de grands films. Le documentaire a été en chantier pendant les années suivantes. Mais en 2009, Michel Legrand a intenté
une poursuite contre Jean Beaulne. Il lui reprochait de ne pas l’avoir consulté comme c’était entendu et d’avoir montré le documentaire
aux États-Unis, en septembre 2009, sans son approbation. M. Legrand trouvait le documentaire «minable et médiocre». Bien qu’un
jugement sur une partie du litige ait été rendu en juin 2010 en Cour supérieure, l’affaire n’a toujours pas été entendue au fond. M. Beaulne
signale que malgré le jugement de juin 2010, il n’a toujours pas obtenu les licences pour permettre l’exploitation du documentaire.
— Christiane Desjardins

JeanBeaulne poursuitMichel Legrand
pour 2,6millions

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE

Michel Legrand

Mhamad Eskandar peut insulter les gais au Liban, mais ce ne sera pas le
cas au Canada. L’organisme Helem, qui se consacre à la défense de la
communauté LGBT (lesbiennes, gais, bisexuels et transsexuels) dans le
monde arabe, vient d’obtenir que le chanteur n’interprète pas sa chanson
homophobe Ded El Enf au cours de ses spectacles du week-end à
Montréal et à Ottawa, à la suite d’une entente avec les organisateurs.
«Une victoire? Je ne sais pas, mais on gagne une bataille qui nous permettra

peut-être un jour de gagner la guerre», souligne le président de Helem, Sam K.
Helem a vivement dénoncé la venue de M. Eskandar au pays à cause de son

succès Ded El Enf, qui ridiculise les homosexuels à grands coups de stéréotypes
et de propos méprisants, comparant l’homosexualité à une maladie des faibles.
Le vidéoclip, que l’on peut voir sur YouTube, est encore plus explicite.
Au Liban, où l’homosexualité est toujours jugée illégale, la chanson n’a pas créé

de controverse. Mais pour Helem, il était hors de question que Mhamad Eskandar
traîne ses propos haineux jusqu’en Amérique. «On ne pouvait tout simplement
pas laisser passer ça, explique Sam K. On espère seulement que cette histoire
donnera un peu d’espoir aux gais du Liban, du Maghreb et du Moyen-Orient. »
Les promoteurs du spectacle de M. Eskandar n’ont pas rappelé La Presse.
— Jean-Christophe Laurence

Chanteur libanais Pas de chanson
homophobe auCanada

Un homme en crise de jalousie aurait
aspergé sa copine de nettoyant
acide dans la nuit de samedi à
dimanche à Longueuil, lui causant
des brûlures au troisième degré
sur une grande partie du corps.
Nikolas Stefanatos, 27 ans, a été

accusé lundi de voies de fait graves
et d’agression armée au palais de
justice de Longueuil. Après une soirée
arrosée, il aurait versé du nettoyant
acide pour béton sur la tête de Tanya
St Arnauld, 29 ans. Cette dernière a
été plongée dans un coma artificiel
parce qu’elle était trop souffrante,
selon une amie, Nancy Stampfler.
— Catherine Handfield

AgressionUnhomme
asperge sa copine de
nettoyant acide

Le maire Régis Labeaume menace
d’ordonner la fermeture des
immeubles de Québec dont les
propriétaires auraient mal nettoyé
leurs tours de refroidissement
soupçonnées d’être à l’origine
de l’éclosion de légionellose.
Lors de l’assemblée de lundi soir

du conseil municipal de Québec,
le maire a annoncé les autorités
de la santé publique passeront
en revue les inspections faites la
semaine dernière dans une trentaine
de tours de refroidissement du
centre-ville. Les propriétaires de
ces immeubles avaient sept jours
ouvrables pour nettoyer les tours.
— La Presse Canadienne

Légionellose
Lemaire Labeaume
menace de fermer
des immeubles

Le Nouveau Parti démocratique (NPD)
dénonce comme des «économies de
bouts de chandelles» la suspension
du Programme d’appui aux ressources
majeures (ARM) du Conseil de
recherches en sciences naturelles et en
génie du Canada (CRSNG). Près d’une
quarantaine de laboratoires reçoivent
des fonds de ce programme, qui n’a
plus de financement en vertu du dernier
budget fédéral. Sur les 28 laboratoires
qui ont répondu aux questions du
NPD, 8 sont menacés de fermeture,
dont 1 au Québec. Les compressions
menacent aussi la mission du brise-glace
scientifique Amundsen, projet phare
de la science au sujet de l’Arctique.
– Charles Côté

CompressionsHuit
laboratoiresmenacés

PHOTO LE SOLEIL
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BURAK AKINCI
AGENCE FRANCE-PRESSE

ANKARA — Débordée par la
pression croissante qu’ils exer-
cent à la frontière, la Turquie
tente d’endiguer sur son terri-
toire le flot des réfugiés syriens,
de plus en plus difficilement
acceptés par la population locale
et critiqués par l’opposition.

De l’aveu même d’Ankara,
la situation est très délicate.
Hier matin, ils étaient au moins
10 000 candidats à l’exil à se
presser le long des 900 km de
frontière entre la Syrie et la
Turquie, dans des conditions
de plus en plus difficiles, avec
l’espoir de quitter un pays
ravagé par la guerre qui oppose
les rebelles aux troupes loyales
au régime de Bachar al-Assad.

Le flot ne se tarit pas, nourri
par les violents combats qui
déchirent Alep, deuxième ville
de Syrie. Mais aujourd’hui, les
neuf camps de réfugiés installés
par Ankara débordent de plus
de 80 000 personnes. Les écoles
et les pensionnats du sud de la
Turquie sont également saturés.

En Turquie, le souvenir de
l’arrivée en 1991 de 500 000
Kurdes irakiens pressés par
la guerre du Golfe est toujours
vivace. Les autorités ont décidé
de ralentir le rythme d’entrée
des Syriens, le temps de mon-
ter en urgence trois nouveaux
camps d’une capac ité de
30 000 places.

«Des structures seront mises
en place d’ici trois jours au plus
tard, nous autoriserons alors ces
gens à passer graduellement en
Turquie», a expliqué à l’AFP
un responsable turc.

Même s’il a répété lundi
que son pays ne fermerait pas
la porte aux réfugiés syriens,
le chef de la diplomatie turque
Ahmet Davutoglu a déjà fixé à
100 000 le seuil d’acceptation
des réfugiés venus du Sud et
multiplie les appels à l’aide à

la communauté internationale.
«Nous avons évoqué ce nombre
de 100 000 comme une barrière
psychologique, tempère à l’AFP
un diplomate turc. Cela ne veut

pas dire que nous allons fermer
la frontière si le 100 001e Syrien
veut venir.»

Événements confessionnels
Pourtant, en plus de ces

problèmes logistiques, l’exode
syrien commence aussi à peser
sur la population locale turque.

Depuis quelques semaines déjà,
les médias locaux rapportent des
événements opposant les réfu-
giés syriens, en majorité d’ori-
gine sunnite, aux résidants turcs

membres de la communauté
alévie, proche de la minorité
alaouite dont est issu le prési-
dent syrien Bachar al-Assad.

Des élus de l’opposition,
quant à eux, critiquent ouver-
tement le soutien du gouver-
nement Erdogan aux rebelles
syriens et s’interrogent sur les

activités à l’intérieur de certains
camps qui, selon eux, seraient
devenus de véritables bases de
repli pour les rebelles de l’Ar-
mée syrienne libre (ASL). Le
refus opposé ce week-end à une
délégation du principal parti de
l’opposition, le Parti républicain
du peuple (CHP), qui souhaitait
visiter un camp abritant une
vingtaine de généraux syriens,
est venu renforcer leurs soup-
çons, même fermement démen-
tis par le gouvernement.

Alléger le fardeau
C’est donc avec tous ces

soucis en tête que le ministre
Davutoglu doit se rendre demain
à New York pour demander,
devant le Conseil de sécurité de
l’ONU, à ses partenaires d’allé-
ger le «fardeau» de son pays et
plaider de nouveau la création

en territoire syrien d’une «zone
de protection» sous contrôle de
l’ONU pour y contenir les civils
qui fuient la guerre.

Sur le front jordanien
La Turquie n’est pas la seule

à en avoir plein les bras. Selon le
Haut-Commissariat de l’ONU
pour les réfugiés (HCR), le
nombre de réfugiés arrivant au
camp d’Al Zaatri, en Jordanie,
a doublé en une semaine et a
atteint 10 200 personnes au
cours des sept derniers jours.
Des milliers d’autres attendent
de traverser la frontière, selon le
HCR qui s’attend à un «afflux
beaucoup plus important».

En tout, quelque 214 000
ré fug iés sy r iens se sont
enregistrés auprès de l’ONU
depuis le début des troubles
en mars 2011.

Des milliers de Syriens affluent à la frontière turque

Les camps de réfugiés débordent

Une voiture piégée a explosé
lors de funérailles hier dans
une banlieue de Damas
favorable au régime, faisant 12
morts, au moment où l’armée
bombardait des quartiers de
la capitale et la ville d’Alep
pour tenter de venir à bout
de la résistance des rebelles.
Dans la province d’Idlib,
au nord-ouest, au moins 17
civils, dont 2 femmes, ont
péri dans le pilonnage par
les troupes du régime du
village de Kafar Nabel où,
selon une vidéo publiée par
des militants, des dizaines
d’habitants peinaient à retirer
les corps des décombres.
— Agence France-Presse

Syrie
Un attentat
fait 12morts

PHOTO ARIS MESSINIS, AGENCE FRANCE-PRESSE

Une jeune Syrienne sèche ses larmes après avoir été repoussée à la frontière turque, hier.

«Nous avons évoqué ce nombre de 100 000 comme
une barrière psychologique. Cela ne veut pas dire que
nous allons fermer la frontière si le 100 001e Syrien veut
venir. » — Ahmet Davutoglu, chef de la diplomatie turque

SELON L’AFP

HAÏFA — Un tribunal israélien
a rejeté hier une plainte dépo-
sée par les parents de la paci-
fiste américaine Rachel Corrie,
tuée en 2003 par un bulldozer
militaire israélien à Gaza et
qui est devenue une figure
emblématique du soutien aux
Palestiniens dans le monde.

Rachel Corrie, 23 ans, a été
écrasée le 16 mars 2003 sous
les chenilles d’un bulldozer

de l’armée pendant qu’elle
s’opposait avec d’autres mem-
bres du Mouvement internatio-
nal de solidarité (ISM) et des
Palestiniens à la destruction
d’une maison palestinienne à
Rafah, dans la bande de Gaza.

«Je suis parvenu à la conclu-
sion qu’il n’y a pas eu de négli-
gence de la part du conducteur
du bulldozer», a affirmé le juge
Oded Gershon, en lisant le ver-
dict devant le tribunal de district
de Haïfa, dans le nord d’Israël.

Le juge a également estimé
que l’enquête de la police
militaire avait été menée cor-
rectement. Il a conclu que la
mort de Rachel Corrie résul-
tait d’un «accident » tout en
rejetant les accusations selon
lesquelles une vidéo de ce qui
s’était passé avait été détruite.

«La défunte s’est mise dans
une situation dangereuse, elle
se tenait devant un bulldozer
géant à un endroit où le conduc-
teur ne pouvait pas la voir. Elle

ne s’est pas éloignée comme
l’aurait fait une personne rai-
sonnable. Sa mort résulte d’un
accident qu’elle a provoqué elle-
même», a expliqué le juge.

Cindy Corrie, mère de la
victime, a critiqué le jugement
et s’est dite « profondément
troublée». «Nous croyons que
la mort de Rachel aurait pu
être évitée. Nous savions dès
le départ qu’une plainte civile
serait une bataille difficile»,
a reconnu Mme Corrie, la voix

brisée par l’émotion, en souli-
gnant qu’Israël «dispose d’un
système bien huilé pour protéger
ses militaires».

L’avocat de la famille Corrie,
Me Hussein Abou Hussein,
a précisé que la famille allait
interjeter appel. «Le verdict est
fondé sur des faits déformés
et aurait pu être rédigé par le
procureur. Nous allons porter la
cause en appel», a-t-il promis.

Les parents de Rachel Corrie
ont fait le déplacement des États-
Unis pour assister à l’audience.

Interrogé, le porte-parole du
premier ministre Benyamin
Nétanyahou, Mark Regev, s’est
félicité de la décision de la cour
qui « justifie le fait qu’Israël
n’était pas responsable».

Mort de la pacifiste américaine Rachel Corrie en 2003

La justice israélienne blanchit les militaires
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LA CONVENTION RÉPUBLICAINE H H H H H H H H H H H

Ron Paul
PHOTO REUTERS

Dans les coulisses

Dieu est « injuste»
Première véritable controverse sur Twitter dans
le cadre de la convention : l’acteur Samuel L.
Jackson a estimé « injuste » que l’ouragan Isaac ait
épargné les républicains à Tampa pour se diriger
vers La Nouvelle-Orléans. « Je ne comprends pas
ce plan divin », a-t-il twitté… avant de présenter de
timides excuses.

Le chiffre du jour

5
C’est le nombre d’hispanophones
qui ont pris la parole hier devant
les délégués au cours des deux
dernières heures de la convention
(celles, généralement, que personne
ne veut rater). Cinq sur neuf
intervenants ! Incroyable paradoxe,
ont noté les journalistes, car moins
de 30% des hispanophones aux
États-Unis disent vouloir voter pour
Mitt Romney.

«Laissez-le parler !»
«Laissez-le parler ! Laissez-le parler !»,
ont scandé des partisans de Ron Paul hier
après-midi lorsque le représentant du
Texas a fait son apparition sur le parterre
de la convention républicaine de Tampa.
Contrairement à son fils Rand, sénateur du
Kentucky, le rival de Mitt Romney dans la
course à l’investiture républicaine et héros
des libertariens n’a pas été invité à prononcer
un discours durant la convention.
— Alexandre Sirois et Richard Hétu

RICHARD HÉTU
COLLABORATION SPÉCIALE

TAMPA
Le 8 août dernier, Glenn
Kessler, le détecteur de men-
songes du Washington Post, a
décerné un maximum de qua-
tre Pinocchios à une publicité
du camp de Mitt Romney
ac cusa nt Ba rack Obama
d’avoir «éviscéré» la réforme
de l’aide sociale promulguée
par Bill Clinton en 1992.

Ce verdict cinglant, soutenu
par plusieurs autres «fact-chec-
kers» du journalisme améri-
cain, a-t-il incité l’équipe du
candidat républicain à retirer
sa publicité? Oh que non.

« Notre publicité la plus
efficace est notre publicité sur
l’aide sociale», a déclaré Ashley
O’Connor, une des stratèges de
Mitt Romney, à l’occasion d’une
rencontre organisée hier matin
à Tampa par ABC News et
Yahoo! News. «Il s’agit d’une
information nouvelle.»

Mais les quatre Pinocchios
d u Wa s h i n g t o n P o s t n e

démontrent-ils pas qu’il s’agit
d’abord et avant tout d’une
information mensongère? Neil
Newhouse, le sondeur de Mitt
Romney, a offert une réponse
à cette question qui a créé des
remous sur l’internet.

« Les vérificateurs de faits
abordent ces questions avec
leurs propres idées préconçues,
et nous ne laisserons pas les
vérificateurs de faits dicter notre
campagne», a-t-il déclaré.

Tensions raciales
La publicité de Mitt Romney

sur l’aide sociale n’est pas
seulement critiquée pour sa
nature mensongère ou trom-
peuse. Elle est aussi dénoncée
par des démocrates et des
commentateurs qui y voient
une stratégie bien arrêtée du
camp républicain pour attiser
le ressentiment des Blancs à
l’égard des Noirs.

Une chose est incontestable :
Mitt Romney doit faire le plein
de votes blancs pour pallier
son énorme retard sur Barack
Obama auprès des Noirs et des
Latinos. Et l’efficacité de la
pub sur l’aide sociale se trouve
peut-être là.

Mais Mitt Romney n’est pas
seul à récolter des Pinocchios.
Barack Obama a récemment
été pris en défaut par les

vérificateurs de faits accusant
Mitt Romney dans une pub de
vouloir interdire l’avortement
en toutes circonstances.

Dans un cas comme dans
l’autre, la tactique est la même,
selon Bill Adair, créateur et
éditeur de PolitiFact, le site de
vérification des faits du Tampa
Bay Times, qui a remporté un
prix Pulitzer en 2009.

« Ils prennent un grain de
vérité et s’en servent pour tirer
des conclusions qui ne sont
pas justifiées par les faits», a
dit Adair hier lors d’une ren-
contre avec des journalistes
de la presse étrangère. «C’est
l’approche classique.»

Bill Adair est fier du travail
que les autres «fact-checkers»
américains et lui accomplis-
sent dans le cadre de la cam-
pagne présidentielle actuelle.
Mais la multiplication des
sources d’information et des
moyens de communication ne
facilite pas leur tâche.

«Au début du XXe siècle,
Mark Twain disait qu’une
fausseté avait le temps de faire
le tour du monde avant que la
vérité ne mette ses bottes. C’est
encore plus vrai aujourd’hui. Et
c’est le plus grand changement
des 20 dernières années», a dit
le détecteur de mensonges du
Tampa Bay Times.

La vérité malmenée

Romney, Obama et… Pinocchio

PHOTOS REUTERS

Pendant que des délégués du Texas levaient leur chapeau à Mitt Romney,
des manifestants prenaient d’assaut les rues de Tampa, hier.

•

Ann Romney contre Isaac
Mitt Romney officiellement désigné comme candidat à la présidence

ALEXANDRE SIROIS
ENVOYÉ SPÉCIAL

TAMPA
Ann Romney n’a jamais eu
peur des défis. Elle a sacrifié
sa carrière pour élever ses
cinq fils. Elle s’est convertie
au mormonisme à l’adoles-
cence. Elle a lutté contre le
cancer du sein et la sclérose
en plaques.

Ta rd h ier soi r , le déf i
qu’elle devait relever était
d’un tout autre ordre. Il lui
fallait à la fois voler la vedette
à I saac (el le a mentionné
l’ouragan d’entrée de jeu) et
rendre son mari plus humain
aux yeux des Américains. Ce
dernier avait officiellement
été désigné, quelques heures
plus tôt , comme candidat
du Parti républicain à la
Maison-Blanche.

« Je peux me tenir debout
ic i ce soi r , en t a nt que
femme, mère, grand-mère,
Américaine et vous promet-
tre solennellement que cet
homme n’échouera pas »,
a-t-elle lancé au cours d’une
allocution cruciale, pronon-
cée au Tampa Bay Times
Forum.

Plus naturelle que son mari
Tout sourire, resplendis-

sante dans une robe rouge,
presque plus naturelle sur
scène que son mari l’est géné-
ralement, elle a fait l’éloge de
celui-ci avec passion.

Elle a parlé de leur « vrai
mariage», l’opposant à l’idée
d’un mariage par fa it . De
« l’amour profond » de son
mari pour ses enfants et son
pays. Du fait que Mitt Romney

avait su la faire rire dès le
début de leur relation et qu’il
y arrivait encore.

«Regardez dans vos coeurs.
C’est notre pays. Notre avenir.
Nos enfants et petits-enfants.
Vous pouvez faire confiance à
Mitt», a-t-elle dit.

Son défi était de prouver
que son mari n’est pas un
« robot », terme utilisé par
plusieurs médias américains
au sujet de Mitt Romney.
Elle a non seulement rempli
sa mission, mais en a aussi
profité pour courtiser les fem-
mes, électorat qui, jusqu’ici,
est beaucoup plus favorable à
Barack Obama.

«Femmes, je vous aime et
j’entends vos voix », a-t-elle

dit. «Vous êtes ce que l’Amé-
rique a de mieux.»

Ann Romney a même tenté
de désamorcer les attaques
démocrates menées contre

Mitt Romney en raison de sa
fortune. « Voulons-nous que
nos enfants aient peur du
succès ? », a lancé celle qui
voudrait remplacer Michelle
Obama à la Maison-Blanche.

Elle a été saluée par des
applaudissements nourris. À

l’issue de sa performance, son
époux est monté sur scène.
Ils ont échangé un baiser sur
l’air de la chanson My Girl des
Temptations.

Le défi était d’autant plus ardu
que la plupart des médias amé-
ricains avaient hier braqué leurs
projecteurs sur la Louisiane tout
autant que sur la convention
républicaine. Au moment d’aller
sous presse, l’ouragan Isaac
venait de toucher terre.

Les stratèges républicains
souhaitaient que l’ouragan
ne relègue pas à nouveau
leur convention au second
plan (ils auront la réponse à
cette question aujourd’hui, au
réveil).

Affaires pressantes
Les quelque 4400 délégués

ont d’ailleurs rapidement
réglé les affaires pressantes
hier : ils ont officiellement
donné leur appui à Mitt
Romney pour qu’il puisse
affronter Barack Obama en
novembre. Et ils ont confirmé
que le parlementaire Paul
Ryan sera cand idat à la
vice-présidence.

Au prog r amme d ’h ie r
figurait aussi le discours du
gouverneur du New Jersey,
Chris Christie, qu’on pressait
jadis de se présenter contre
Mitt Romney. Les délégués
ont également réservé un
accuei l cha leu reux à un
ancien rival de Mitt Romney,
Rick Santorum, ainsi qu’à
Artur Davis, politicien qui
avait soutenu Barack Obama
en 2008.

Bon nombre de ténors du
parti ont titillé les specta-
teurs, lors de leurs discours,
en abordant le thème de la
soirée : «We Built That ». Un
thème choisi en référence
à une remarque de Barack
Obama , qu i ava i t l a ncé
le mois dernier : « Si vous
avez une entreprise, ce n’est
pas vous qui avez construit
cela. » Le président tentait
d ’expl iquer à quel point
l’aide du gouvernement est
essent iel le . « Quelqu ’un
a investi dans des routes
et des ponts », avait-il dit
au préalable. La remarque
a néanmoins piqué au vif
bon nombre de républicains
et est utilisée sans relâche
pour dénigrer le président
démocrate.

PHOTO JEWEL SAMAD, AGENCE FRANCE-PRESSE

Tout sourire, resplendissante dans une robe rouge, presque plus naturelle sur scène que son mari l’est
généralement, Ann Romney a fait l’éloge de celui que les délégués du Parti républicain venaient de désigner
comme candidat à la présidence. À la fin de l’allocution de sa femme, Mitt Romney est allé la rejoindre sur la
tribune, mais n’a pas pris la parole.

«Regardez dans vos cœurs. C’est notre pays. Notre
avenir. Nos enfants et petits-enfants. Vous pouvez faire
confiance à Mitt. » – Ann Romney
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MONDE

RussieUne kamikaze
tue sept personnes
Sept personnes ont été tuées hier dans un
attentat commis par une femme kamikaze au
Daguestan, a annoncé le comité d’enquête
de cette république instable du Caucase
russe minée par une rébellion islamiste. Dans
le village de Tchirkeï, la femme est entrée
dans la maison du cheikh Saïd Afandi Atsaev
et a fait exploser la bombe artisanale. Le
cheikh était un chef religieux soufi âgé de
75 ans qui défendait un islam modéré et
appelait à coopérer avec les autorités russes.
— AP

4
C’est le nombre de jours dont les
autorités vénézuéliennes ont eu besoin
pour venir à bout d’un incendie dans
une raffinerie de pétrole de l’ouest du
pays. La catastrophe, causée par une
explosion, a fait au moins 41 morts,
selon le dernier bilan. Au moins 150
personnes ont été blessées. Une enquête
a été ouverte sur les circonstances
précises de l’explosion, apparemment
causée par une fuite de gaz. — AP

SomalieNouveau
président
Le Parlement somalien a franchi hier une
autre étape importante en vue de donner
de nouvelles institutions au pays déchiré par
la guerre civile. À Mogadiscio, sous haute
surveillance militaire, les parlementaires
ont élu leur nouveau président, Mohamed
Osman Jawari. Ancien ministre du temps
du président Siad Barre, renversé en 1991,
M. Jawari a présidé ces derniers mois la
commission constitutionnelle qui a élaboré
une nouvelle Loi fondamentale pour le pays.
—AFP

LE TOUR DU GLOBE

MARC THIBODEAU

PARIS — La rentrée s’annonce
résolument difficile pour le
gouvernement français, qui
manœuvre en terrain miné sur
la question énergétique.

Tout en promettant d’agir
pour contrôler le coût de
l’essence, socialistes et écolo-
gistes peinent à s’entendre sur
les suites à donner aux pro-
messes du président François
Hollande dans le domaine
nucléaire.

Avant l’élection de mai
dernier, le Parti socialiste a
conclu un pacte avec Europe
Écologie – Les Verts (EELV)
qui prévoit de réduire d’ici
à 2025 la part de l’éner-
gie nucléaire dans le «mix

énergétique» du pays de 75%
à 50 %. L’accord prévoyait
la fermetu re progressive
d’une vingtaine de réacteurs
nucléaires, mais le candidat
socialiste est revenu en cam-
pagne sur le sujet, en disant
qu’il ne se sentait pas lié par
ce point précis.

L e m i n i s t r e d u
Red ressement produc t i f ,
Arnaud Montebourg, est venu
ajouter au trouble des écolo-
gistes dimanche en déclarant
que le secteur nucléaire est
une « filière d’avenir » per-
mettant au pays d’avoir accès
à une «énergie abordable». Il
a reçu dans la foulée l’appui
du ministre de l’Intérieur,
Manuel Valls.

Tensions
Le vice-président écologiste

de l’Assemblée nationale,
Denis Baupin, a décrié la
sortie comme « une profes-
sion de foi en décalage total

avec la réalité ». II a invité
M. Montebourg à « rendre
visite aux habitants et élus de
Fukushima», au Japon, pour
s’en convaincre.

Le député écologiste Noël
Mamère a poussé l’esclandre

un cran plus loin en déclarant
que les propos du ministre
constituaient une « entorse
très sérieuse» à l’accord passé
entre les socialistes et EELV.
Un porte-parole socialiste s’est
ensuite efforcé de calmer le

jeu en relevant que les propos
du ministre ref létaient un
«sentiment personnel» et ne
changeaient rien à la volonté
du président de « réduire la
part du nucléaire».

Ces tiraillements survien-
nent au moment où le gou-
vernement doit composer avec
d’importantes tensions relati-
vement à l’adoption du traité
budgétaire européen.

Plusieurs élus écologistes
et socialistes menacent de
voter contre le traité, qui ris-
que d’obliger l’État à adop-
ter d’importantes mesures
d’austérité.

Le premier ministre Jean-
Marc Ayrault a fait monter
la pression sur les élus de
gauche au cours des derniers
jours en insistant sur leur
devoir de solidarité. « Pour
continuer à peser en Europe,
le président et le gouverne-
ment ont besoin de l’appui
clair et solidaire de la majo-
rité », a-t-il souligné.

Selon un sondage CSA,
7 2 % des F r a nç a i s son t
favorables à la tenue d’un
référendum sur le traité. Le
gouvernement entend plutôt
procéder par voie parlemen-
taire avec un vote à majorité
simple qui pourrait se tenir
avant la fin du mois.

L’énergie nucléaire, sujet explosif
pour le gouvernement français

PHOTO FRANÇOIS NASCIMBENI, AGENCE FRANCE-PRESSE

PHOTO REUTERS

Au moins 24 personnes ont été tuées en Haïti dans des accidents liés à la
tempête tropicale Isaac, a annoncé le gouvernement hier. Certaines victimes
sont mortes électrocutées, tandis que d’autres ont été tuées par des chutes
d’objets. La tempête a également fait cinq morts en République dominicaine
voisine. L’ouragan Isaac a touché terre hier soir dans le sud-est de la Louisiane
avec des vents soufflant à 130 km/h. Isaac s’était transformé en ouragan de
catégorie 1 hier en se dirigeant vers la côte nord du golfe du Mexique, où les
résidants de La Nouvelle-Orléans attendaient nerveusement de voir si les digues
renforcées après l’ouragan Katrina allaient tenir le coup. Même si l’attention se
concentre sur cette ville, l’impact d’Isaac devrait se faire sentir sur toute la côte.
La tempête pourrait provoquer des vagues allant jusqu’à 3,6 m en Louisiane,
au Mississippi, en Alabama et en Floride. Les vents puissants pourraient
être ressentis dans un rayon de 360 km autour du centre de la tempête.
— Associated Press

L’ouragan Isaac Desmorts enHaïti
avant de toucher terre aux États-Unis

PHOTO JONATHAN BACHMAN, REUTERS

Les résidants de La Nouvelle-Orléans se préparent à l’arrivée de l’ouragan Isaac.
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Légionellose : politiciens
s’abstenir par André Pratte

LAQUESTIONDUJOUR

Parmi ces gouvernements,
lequel espérez-vous le plus
se voir élire le 4 septembre?

Majoritaire PQ › 37%Minoritaire PQ › 12%
Majoritaire CAQ › 23%Minoritaire CAQ › 11%
Minoritaire PLQ › 17%

Résultats à 20h, hier – 15 616 répondants

JOËLLE
DUPONT
Étudiante
en sciences
humaines
au cégep de
Lanaudière,
l’auteure
commente

régulièrement l’actualité durant la
campagne électorale.

Ouf ! La fin approche, et déjà
on a l’impression qu’un vrai
cirque s’est déroulé devant
nos yeux lors des dernières
semaines. Pour moi, comme
pour bien d’autres jeunes, ce
furent les premières élections
que j’ai eu le loisir de sui-
vre en tant que participante,
et non plus comme simple
témoin d’une course dont le
dénouement se jouerait sans
moi.

Bien sûr, j ’ai donc suivi
la campagne avec attention,
prête à en découdre menta-
lement avec les propos que
j’entendrais, à tenter de déce-
ler les attrape-nigauds dans
les discours, à mettre les faits
et paroles à l’épreuve de la
réflexion et de l’analyse.

De ce côté, j’ai été susten-
tée. Mais en même temps, j’ai
été déçue par la place énorme
qu’a tenue le « spectacle » lors
de cette campagne. Même
si je m’y attendais, me voilà
étonnée de la charge dis-
proportionnée de la forme
sur le fond ! Les publicités
déclinées à toutes les sauces
(négatives, populistes, raco-
leuses) ; les tweet-fights aux-
quels s’invitent candidats,
citoyens et vedettes en tout
genre; les discours teintés de
démagogie, de sourires enjo-
liveurs et de grands élans
de passion ; guerres de mots,
guerres d’images, de cravates

et souliers les mieux agen-
cés ; chasse à qui a pété trop
fort, qui a les dents trop jau-
nes ou qui a embrassé le plus
beau bébé.

Les débats des chefs en ont
rajouté une couche alors que
le but de l’exercice semblait
être non pas de déterminer
qui ferait le meilleur premier
ministre, mais d’identifier
lequel a le sens de la répar-
tie le plus fin ou, à certains
moments, lequel gueule le
plus fort et a la meilleure
capacité à éluder les répli-
ques adverses. Et dire que
certains font l’analogie entre
le gagnant d’un débat et qui
est le plus apte à diriger le
Québec ! À mon sens, les
débats n’auraient dû servir
qu’à mettre les programmes
des chefs à l’épreuve les uns
des autres, peu importe qui se
révèlerait le débatteur le plus
efficace…

Bref, plus je suis la campa-
gne, plus j’en jase avec mon
entourage, et plus j’élabore
un parallèle me semblant très
fidèle entre la campagne et
notre téléréalité nationale, Star
Académie ! Si, si, voyez : dans
les deux cas, la plupart des
gens suivent les épisodes avec
avidité ; chacun déniche son
« chouchou» ou son souffre-
douleur ; on s’intéresse non

seulement aux performances,
mais aussi (surtout ?) aux
attitudes et gestes de chacun
durant sa vie quotidienne
(l’équivalant des croustillan-
tes anecdotes politiques sau-
poudrées – à outrance – dans
les médias) ; on suit le «show»
autant que les démonstrations
d’aptitudes.

Dans les deux cas, beaucoup
assistent aux éliminations
et souhaitent énergiquement
sauver untel ou voir disparaî-
tre une autre, mais beaucoup
moins prennent la peine de
voter ! (Tiens, tiens, qui se
reconnaît ? Ne fait-on pas de
même en période électorale ?).
Dans les deux cas aussi, j’ai
l’impression – et j’espère me
tromper – que bien des gens
parmi ceux qui votent ne se
basent pas sur la performance
d’un candidat, ou si peu, mais
davantage sur tout ce qui
touche sa « peoplelisation ».
Dans le cas de la téléréalité, ce
n’est pas si dramatique. Mais
l’effet sur la gouvernance
québécoise est éminemment
pervers.

Oui, la politique sera tou-
jours un gros spectacle. Oui,
il est extrêmement facile de
tomber dans le côté « dis-
trayant » d’une campagne
qui, ne nous le cachons pas,
est beaucoup moins ennuyant
qu’une analyse critique et
objective des programmes
de partis et compétences des
chefs ! Oui, les faits anecdoti-
ques permettent quand même
d’apporter un certain éclai-
rage pouvant aider à arrêter
son choix, mais pas à le déter-
miner ! Mais le plus impor-
tant est de ne pas se contenter
de regarder le « show», et de
réaliser que le premier rôle,
c’est nous, collectivement, qui
le tenons.

La téléréalité électorale
Oui, la politique sera toujours un gros spectacle

Le plus important est
de ne pas se contenter
de regarder le « show»,
et de réaliser que le
premier rôle, c’est nous,
collectivement, qui le
tenons.

BLOGUE QUEL AVENIR POUR MONTRÉAL? > LEGAULT: «MONTRÉAL NE JOUE PAS
SON RÔLE DE LOCOMOTIVE» PAR FRANÇOIS CARDINAL

MARIOROY
mroy@lapresse.ca

C e n’est pas par élévation
morale, mais plutôt en
réponse à un problème

strictement économique, que
le thème de l’âgisme risque de
prendre beaucoup de place au
cours des prochaines années. De
l’avis général, la discrimination
à l’endroit des personnes plus
âgées existe bel et bien dans le
monde du travail. Et elle sera
bientôt incompatible avec le fait
que, d’ici 2030, le Canada sera
à court de deux à trois millions
de travailleurs pour occuper les
emplois disponibles.

Ainsi, un récent sondage
pancanadien (Ipsos Reid/
Postmedia News, dans The
Gazette) indique que les 25-34
ans sont les préférés lors-
que vient le temps de parler
d’embauche (37%). Ils sont
loin devant les 55-64 ans (9%)
et plus loin encore devant les
plus de 65 ans (3%). Même
les jeunes font partie des 74%
des sondés estimant que les
travailleurs plus âgés sont dis-
criminés, c’est-à-dire écartés
pour des motifs non rationnels.

Étrangement, les très jeunes
de 18 à 24 ans se retrouvent
traités de la même façon que
leurs aînés de 55 à 64 ans. Ce
qui pourrait se traduire par
une courbe de l’âgisme où
seuls échapperaient aux pré-
jugés les jeunes de plus de 24
ans et les gens entrés dans la
force de l’âge, mais seulement
jusqu’à 55 ans.

Un lecteur du Blogue de
l’édito, où le sujet a été abordé,
suggère une explication : «Une
entrevue (pour un emploi) est
une entreprise de séduction.
La jeunesse est plus sédui-
sante. Elle ne doute de rien
parce qu’elle est sans expé-
rience et les gens qui ne dou-
tent pas séduisent» …

Normal, tout cela?
Jusqu’à un certain point,

sans doute. Un emploi néces-
sitant un travail physique
intense et un autre où l’expé-
rience est un facteur crucial
discrimineront tout naturel-
lement dans un sens ou dans
l’autre. Néanmoins, le féti-
chisme de la jeunesse – ce
qu’il faudrait appeler le « juvé-
nocentrisme» ! – est réel.

■ ■ ■

Le phénomène est moins
récent qu’on ne le croit.

Un historien de la «culture
jeune», Jon Savage, situe son
éclosion dans sa forme contem-
poraine au début du XXe siècle.
Ce que confirme de façon assez
lugubre, hélas, la propagande
des régimes totalitaires alors
naissants et dont l’imagerie,
interchangeable, est entière-
ment axée sur l’idéalisme et la
puissance de la jeunesse.

Mais il reste que l’invention
du «teenager», concept élasti-
que qui inclut en pratique la
jeune vingtaine, se concrétise
dans les années 50 et 60 par
la création d’un nouveau mar-
ché de la consommation, de la
culture, des idées. Aujourd’hui,
les boomers seraient mal venus
de se plaindre du fait que la
sacralisation de la jeunesse à
laquelle ils ont alors présidé,
et qui n’a fait que s’accentuer
depuis, se retourne contre eux!

Jadis, Mick Jagger avait
annoncé qu’il se suiciderait s’il
chantait encore Satisfaction à 40
ans. Or, il vient d’avoir 69 ans,
chante toujours Satisfaction… et
personne ne semble regretter
qu’il ait gardé son job.

Le « juvénocentrisme » ne
prévaut pas toujours.

Le «juvénocentrisme»

Le problème
de l’âgisme pourrait
devenir alarmant.

ARIANEKROL
akrol@lapresse.ca

Àune semaine des élec-
tions, la CAQ n’arrive
toujours pas à démontrer

comment chaque citoyen pour-
rait être pris en charge par un
médecin de famille d’ici un an.

La Fédération des médecins
omnipraticiens du Québec
(FMOQ) compte près de
8000 membres. Des omni-
praticiens, pas des médecins
de famille qui
consacrent tout
leur temps à rece-
voir des patients
dans une clini-
que. Cer ta ins ,
en fait, ne font
pas ça du tout.
I l s pra t iquent
aux urgences ou
ailleurs dans les
hôpitaux , t ra -
vaillent en santé
publique, dans
l’administration, etc..

Et ceux qui reçoivent des
patients dans leur bureau ne
le font pas tous à temps plein.
Plusieurs travaillent ailleurs
dans le réseau, par choix ou
par obligation (les fameuses
AMP). Certains pratiquent à
temps partiel. D’autres sont en
congé de maternité ou en sab-
batique. Ce qui nous laisse,
au final, l’équivalent de 4200
médecins de famille à temps
plein qui font de la prise en
charge, calcule la FMOQ.

On est loin des quelque
8000 médecins de famille
pour 8 millions d’habitants
dont parlait François Legault
en ent revue éd itor ia le à
La Presse hier matin.

Par contre, les quelque deux
millions de Québécois sans
médecin de famille sont bien
réels. Et on ne voit vraiment

pas comment ils pourront
tous être pris en charge dans
l’année à venir.

Personne n’est contre la
vertu et la CAQ, comme les
autres partis, croit beaucoup
à l’organisation en GMF, qui
permet de maximiser le nom-
bre de patients inscrit auprès de
chaque médecin. Mais aucun
ministre de la Santé ne pourra
ouvrir assez de nouveaux GMF
d’ici 12 mois pour absorber
toute la clientèle orpheline.

Il faudrait donc convaincre
beaucoup de docteurs d’accepter
davantage de patients. La nou-
velle entente entrée en vigueur
ce printemps comporte déjà des
incitatifs financiers à le faire. On
pourrait toujours les bonifier – la

CAQ promet des
centaines de mil-
lions aux méde-
cins de famille.
Mais rien ne dit
que ça donne-
rait de meilleurs
résultats. Entre
les médecins qui
considèrent ne pas
pouvoir caser un
patient de plus
et ceux qui, pour
toutes sortes de

raison, ne veulent pas travailler
davantage, ça fait beaucoup de
monde qui ne mordront pas à
cette carotte-là.

Reste le bâton. Les méde-
cins qui ne font que du «sans
rendez-vous » (donc qui ne
font pas de prise en charge de
patients) pourraient avoir un
recul dans leur rémunération, a
indiqué François Legault hier.

Diminuer des revenus de
médecins ? Quand on rêve,
comme la CAQ, d’en décou-
dre avec les enseignants, les
commissaires scolaires et les
syndiqués d’Hydro-Québec, ça
a peut-être l’air d’une formalité.
Mais penser pouvoir concrétiser
cette menace rapidement – assez
pour forcer des omnis faisant
exclusivement du sans rendez-
vous à se métamorphoser, dans
l’année, en véritables médecins
de famille? Ce n’est pas sérieux.

Pas sérieux
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La chef du PQ, Pauline Marois, affirme qu’elle aura le contrôle de l’initiative populaire pour tenir un référendum. Quel
contrôle ? En tenant pour acquis qu’elle gagne les élections et qu’elle forme un gouvernement majoritaire, osera-t-elle

s’opposer à 850 000 Québécois qui auraient signé le registre pour le référendum? Voyons donc !
— Émile Awad, Brossard
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Pour un gouvernement minoritaire

Lisez d’autres opinions et faites valoir votre point de vue sur www.lapresse.ca/debats/debat-du-jour

Dans le contexte actuel, quel gouvernement serait souhaitable pour le Québec ? Un gouvernement
majoritaire ou minoritaire ? Dirigé par le Parti québécois, la Coalition avenir Québec ou le Parti libéral ?

PÉQUISTE… ET LA BALANCE
DU POUVOIR À QUÉBEC SOLIDAIRE

GUY FERLAND
Professeur de philosophie
au collège Lionel-Groulx
de Sainte-Thérèse.

Après plus de neuf ans au
pouvoir, le temps a fait son
œuvre pour le Parti libéral
du Québec et un change-

ment de gouvernement serait salutaire. Mais
il ne s’agit pas de changer pour changer. Un
tournant majeur est nécessaire pour envisager
d’autres avenues que celles proposées par le
PLQ et les conservateurs à Ottawa. Toutefois,
aucun parti ne se semble se démarquer et
aucun chef ne gagne la faveur populaire de
l’électorat. On semble vouloir élire le moins
mauvais parti politique et le moins désagréable
des chefs. À ce compte, un gouvernement
dirigé pour la première fois par une femme
pourrait apporter un vent de fraîcheur après un
printemps chaud et un été torride. De plus, si le
PQ était minoritaire, avec la balance du pouvoir
à Québec solidaire, cela permettrait au gou-
vernement de prendre un virage plus à gauche
sans tomber dans l’instabilité d’un référendum
précipité par une pétition signée par 15% de la
population. Il y aurait ainsi un véritable change-
ment dans les orientations du gouvernement et
les femmes auraient davantage de pouvoir avec
Pauline Marois et Françoise David à la tête
d’une coalition formée par le Parti québécois
minoritaire et Québec solidaire détenant la
balance du pouvoir.

CAQUISTE,
EN ATTENDANT

JEAN BOTTARI
Préposé aux bénéficiaires.

En temps normal, il est
préférable d’avoir un
gouvernement majori-
taire. Mais avec les trois
grands partis en lice
qui n’ont que quelques

points de pourcentage de différence, selon
les plus récents sondages, il est plausible
de penser qu’un gouvernement minoritaire
pourrait être élu. La soif du changement,
l ’usure du Parti libéral ainsi que les orien-
tations discutables et changeantes du PQ
sont autant de facteurs qui peuvent, d’ ici
la fin de la campagne électorale, influencer
la décision des nombreux électeurs indé-
cis. Si la tendance se maintient, je prévois
l’élection d’un gouvernement minoritaire
dirigé par François Legault. Le chef de la
CAQ pourra ainsi démontrer, comme il le
prétend, à quel point il veut gouverner pour
tous les Québécois, en ayant le PQ comme
opposition officielle. Parions que si tel est le
cas, le prochain scrutin ne sera pas très loin.
M. Legault pourra déclencher une élection
à sa guise en s’appuyant sur la popularité
de ses réalisations parmi l’électorat. Mais il
reste encore quelques jours avant que nous
allions aux urnes et tout peut encore arriver.

LIBÉRAL,
FAUTE DE MIEUX

ADRIEN POULIOT
Président de Draco
Capital.

Onpeut bien vouloir du
«changement», mais il faut
savoir quoi mettre à la place.
La gouvernance souverai-
niste deMmeMarois nous

ramènerait dans des chicanes référendaires et
constitutionnelles économiquement déstabilisantes
dont la grandemajorité desQuébécois ne veulent
pas. Tout en promettant unménage,M. Legault
propose de «mieux» dépenser l’argent qu’il espère
épargner plutôt que de le retourner aux contri-
buables ou de réduire la dette pour effectuer une
vraie cureminceur. Il serait ainsi le premier politicien
depuis 40 ans à être capable de bien gérer notre
pieuvre tentaculaire étatique. Les libéraux, dont le
bilan est peu reluisant, ont le plan économique le
moins pire, mais qui nemène pas à une réduction
notable de la taille de l’État. Comment choisir
parmi ces trois maux?Un gouvernementmino-
ritaire formé par lemoins pire d’entre eux aurait
peut-être l’avantage demenotter l’Assemblée
nationale et ralentir la croissance du Léviathan éta-
tique. Un gouvernement libéral minoritaire soutenu
par les caquistes n’aurait d’autre choix, poussé par
les conclusions de la commissionCharbonneau,
de nettoyer la corruption et, encouragé par
M. Legault, pourrait entreprendre les réformes de
notre appareil gouvernemental queM.Charest
a abandonné faute de courage et d’appui dans la
population et à l’Assemblée nationale.

ALAINDUBUC
COLLABORATION SPÉCIALE
adubuc@lapresse.ca

Trop chère
pour mes moyens
Je suis retraité et je fais partie de la
«petite» classe moyenne. J’ai mis 30
ans de labeur pour m’offrir comme seule
équité financière un triplex. Si je le vends
aujourd’hui, je devrai payer 50 000$ sur
le gain en capital. C’est quand même
beaucoup d’argent. Suivant le cadre
financier du PQ, avec un taux d’imposi-
tion sur les gains en capital relevé à 75%,
je devrai payer 75 000$. Bravo pour la
social-démocratie! J’ai toujours voté
PQ. J’aurais bien souhaité que mon pro-
chain premier ministre s’appelle Pauline.
Mais renoncer à 25 000$ pour Pauline,
c’est beaucoup d’argent. Et c’est surtout
injuste et inéquitable. Non! Même si je
vous aime bien, Mme Marois, vous êtes
bien au-dessus de mes moyens.

Normand Busque, Saint-Jean-sur-Richelieu

Le vrai changement
Un sondage nous apprend que François
Legault serait perçu comme le chef le
plus apte à apporter du changement. Du
changement? Réduire la taille de la fonc-
tion publique de 7000 postes, est-ce cela
du changement? Créer du chômage et
réduire les services aux citoyens, est-ce
cela du changement? Bien sûr, la chasse
aux fonctionnaires a toujours constitué
une recette gagnante dans une certaine
frange de la société, surtout en période
électorale. On oublie facilement que ces
7000 fonctionnaires offrent des services
à la population, ont des familles, dépen-
sent dans leur communauté. Si mon
garagiste, qui compte 30 employés bien

utilisés, en remercie 5, dois-je m’atten-
dre à y recevoir le même service? Je pré-
fère le changement proposé par le Parti
québécois qui consiste à faire passer
le Québec de province à pays. Un vrai
changement!

René Reid,Québec

Le monde a bien changé !
Mme Marois, vos déclarations malheu-
reuses concernant les conservateurs sou-
verainistes m’ont fait prendre la mesure
du long chemin que vous devrez parcou-
rir afin d’arriver à comprendre la nou-
velle situation au Québec. Le Québec
n’est pas peuplé de pauvres gens qui n’at-
tendent qu’à être convertis à votre idéolo-
gie souverainiste de gauche. Il est peuplé
de gens qui ont déjà cru à la souveraineté
parce que c’était alors la solution aux
problèmes du temps. Mais depuis, ne
vous en déplaise, beaucoup d’eau a
coulé sous les ponts: la mondialisation
est arrivée, le socialisme a été remis en
question, l’idéologie a fait place au prag-
matisme. Les gens ont individuellement
et de façon éclairée décidé de consacrer
leur énergie à d’autres projets. L’heure
n’est plus aux changements de stratégie,
mais aux changements de projet! Allez,
Mme Marois, abandonnez votre grande
marche vers la souveraineté et venez nous
rejoindre dans le TGV de la modernité!

Daniel Castonguay,Montréal

Le vrai François Legault
Depuis que François Legault baisse
sa garde et livre le fond de sa pensée,
les contradictions s’accumulent et les

contorsions semultiplient pour séduire les
électeurs. Notre dette collective fait peur,
mais nous pouvons continuer à procrasti-
ner en profitant de baisses d’impôt et de
mesures bonbons. Les parents québécois
sont paresseux et manquent d’ambition,
alors normal que leurs enfants ne pensent
qu’à s’amuser. Il ne veut pas d’un référen-
dum pour le moment, alors il n’y en aura
pas, mais s’il y en a un, il va demeurer
bien gentiment dans les gradins à regar-
der les deux camps débattre! Et voilà que
maintenant, celui qui affirmait haut et fort
être prêt à affronter la tempête recule un
peu plus chaque jour devant les centrales
syndicales et le mouvement étudiant pour
acheter la paix avant même d’avoir com-
mencé à gouverner.

Yves Fortin

Non au vote stratégique
Certaines personnes raisonnables appel-
lent à voter stratégiquement. Pour contrer
le PLQ corrompu et ses politiques néo-
libérales, et la CAQ, qui lave plus blanc
que blanc, mais encore plus encline aux
politiques néolibérales, il faudrait voter
pour le PQ. Cette idée du vote stratégi-
que revient régulièrement depuis des
décennies: on alterne alors du pire au
moins pire, fermant la voie à toute alter-
native de gauche. Suivre cette consigne
constituerait une grave erreur politique
à court et à long terme. Car Québec soli-
daire, c’est le seul parti qui, sans com-
promis et sans opportunisme, soutient
les forces progressistes. Or, la perte d’ap-
pui à Québec solidaire en termes de votes
exprimés diminuerait son poids sur la
vie politique québécoise.

Suzanne-G. Chartrand

M. Legault et Mme Marois
maîtrisent tous deux
très bien leurs dossiers.

L e meilleur débat des chefs a eu
lieu hier, quand François Legault
et Pauline Marois, les deux politi-

ciens qui, selon les sondages, risquent
d’être les premiers au fil d’arrivée
mardi prochain, ont participé, dans les
locaux de La Presse, aux traditionnelles
rencontres éditoriales.

Le format des rencontres permet à un
politicien de s’exprimer à bâtons rompus
pendant plus d’une heure, sans le climat
d’affrontement des débats télévisés. Et
même s’il y a beaucoup de journalistes
autour de la table, la dynamique n’est
pas celle d’une conférence de presse,
parce que le but de l’exercice n’est pas de
mettre les politiciens en boîte.

Ces entretiens sont donc plus spon-
tanés, et permettent mieux de com-
prendre les politiciens et de découvrir
la personne qui se cache derrière le
personnage. Dans ces rencontres, je ne
pose pas de questions, j’écoute. Voici
mes impressions.

D’abord François Legault, le pre-
mier que nous avons rencontré. Il était
beaucoup moins raide qu’en début
de campagne, sans doute satisfait de
sa performance jusqu’ici, et il répond
vraiment aux questions qu’on lui pose.
Le chef caquiste maîtrise très bien
ses dossiers, il sait de quoi il parle, il
est clair. Et si son programme ratisse
large, dans ses interventions, il évite
de s’éparpiller et concentre ses éner-
gies à quelques priorités.

Ses défauts ressortent aussi. D’abord
son côté comptable, style «on va regar-
der les chiffres», quand les humains
ont souvent tendance à enrayer les
plus belles équations. Ensuite son
côté pressé, qui est à la fois sa force –
l’attrait du changement – et sa faiblesse
– les promesses téméraires.

Mais la question que bien des gens
se posent, c’est de savoir si François
Legault est prêt. En l’écoutant hier, je
me disais que oui. Il a de l’expérience,
une vision, il sait où il s’en va. Ce qu’il
faut se demander, c’est si son équipe
est aussi prête que lui.

C’est en fait la même question
que l’on peut se poser à l’égard de
la chef du PQ. Mme Marois, dans ce
contexte d’une rencontre éditoriale à
La Presse, qui n’est quand même pas
son plus ardent fan-club, était pour-
tant au mieux, intéressante, détendue,
quoiqu’il subsiste toujours chez elle
une certaine raideur.

Elle a même cédé à un moment d’éton-
nante spontanéité, quand, en réponse à
une question anodine, elle s’est littérale-
ment déchaînée contre son ancien collè-
gue François Legault: «pas fiable», «un
gros parleur, un petit faiseux», «j’ai fait
confiance à ce gars-là». Ça ne sera pas joli
à l’Assemblée nationale!

Ceux qui me lisent savent que
je suis à l’aise avec plusieurs idées
de M. Legault et pas avec celles de
Mme Marois. Mais j’ai aussi retrouvé
la ministre que j’ai connue et dont j’ai
gardé un bon souvenir, à l’éducation, à
la santé. Une femme compétente, qui a
de l’autorité, qui connaît ses dossiers.
Elle est plus terne que François Legault,
ce qui s’explique en bonne partie parce
qu’elle a fait le choix de la nuance et
qu’elle professe un sens du compromis.

Assez d’ailleurs pour qu’on puisse la
trouver indécise et imprévisible. Mais on
peut noter que les dossiers où elle a été
malmenée dans cette campagne, comme
les référendums d’initiative populaire,
portaient le plus souvent sur des idées
imposées par ses militants plus radicaux.
Le problème, ce n’est pas la compétence
de Mme Marois, mais sa capacité de
contrôler son indomptable parti.

En conclusion, il y a quelque chose
d’autre qui ressort de ces entretiens,
qu’il est utile de rappeler dans cette
période où règne le cynisme. C’est
que les politiciens ont des convictions,
qu’ils ont à cœur le bien commun, et
qu’ils méritent notre admiration.

François
et Pauline
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ARTS

HUGO DUMAS

B eaucoup de nouveau maté-
riel télévisuel à déballer cet
automne à Radio-Canada.

À commencer parUnité 9, téléro-
man campé dans une prison de
femmes, dont les extraits mon-
trés hier ont été d’une intensité
saisissante. Sans blague.

Guylaine Tremblay y joue
une nouvelle détenue qui
débarque dans un pénitencier
fédéral comme celui de Joliette.
Un rôle dramatique taillé sur
mesure pour cette actrice de
grand talent. En prison, les
criminelles Suzanne Clément,
Céline Bonnier et Micheline
Lanctôt cohabiteront avec
Guylaine Tremblay, tandis que
François Papineau incarnera
le directeur de l’établissement,
que les téléspectateurs pren-
dront un malin plaisir à haïr. Je
me planterai devant ma télé le
mardi 11 septembre à 20h, c’est
certain. Faudra alors enregistrer
le téléroman O’ de TVA.

La comédie romantique Tu
m’aimes-tu? figure aussi dans
ma liste d’émissions à suivre
absolument. Il s’agit d’une
(autre) série sur les relations
amoureuses de trentenaires, qui
ne renferme cependant rien de
déprimant ou de cynique comme
C.A. ou Prozac. La distribution
comprend Sébastien Huberdeau,
Steve Laplante, Magalie Lépine-
Blondeau, Bianca Gervais,
Isabelle Blais et Éric Bruneau. Le
doué Podz signe la réalisation.
J’ai hâte de voir des épisodes
complets à partir du mercredi 12
septembre à 21h30.

Les courts segments d’Adam
et Ève, comédie écrite et réali-
sée par Claude Meunier, m’ont
paru pas mal mieux que la
bande-annonce diffusée par
Radio-Canada au cours des der-
nières semaines. Je reste cepen-
dant sur mes gardes. Grâce aux
perruques et au maquillage,
Pierre-François Legendre et
Sophie Cadieux se transfor-
ment en un couple à trois stades
de leur vie. Ces modifications
corporelles nécessitent deux
heures de poudrage par jour.
Adam et Ève débute le mercredi
12 septembre à 21 h.
Mauvais karma, rallongé à

une heure, campe dans la plage
horaire du mardi à 21h. C’est
dommage, car l’auteure Isabelle
Langlois a choisi de ne pas
pondre une quatrième saison
de Mauvais karma, comme La
Presse l’a révélé la semaine der-
nière. Dernière chance, donc,

de rigoler avec Kim, Nathalie et
Sarah dès le 11 septembre. Ah
oui, Kim essaiera d’arrêter de
boire. Bonne chance.

Dans 30 vies, la nouvelle prof
Angie Caron (Élise Guilbault)
mène une double vie : ensei-
gnante d’art dramatique le jour
et amoureuse en série la nuit.
«Angie décide de ne pas bouder
son plaisir de femme sexuelle»,
glisse l’auteure et productrice
Fabienne Larouche. Très intri-
gant comme proposition. La ren-
trée de 30 vies sonnera le lundi
10 septembre à 19 h.

P a r l a n t d e F a b i e n n e
Larouche, la haute direction de
la SRC n’a pas commenté les
démissions en bloc qui se sont
produites pendant le tournage
de Trauma 4 cet été, pas plus que
les déclarations d’ex-employés,
qui ont dénoncé dans La Presse
les exigences impossibles de
leur patronne.

«C’est rare [les démissions],
mais j’ai vu ça ailleurs. Des
problèmes sur des productions
indépendantes, comme 19-2,
il y en a eu. Vous n’avez peut-
être pas été mis au courant de
tout ce qui s’est passé. Et on ne
mettra pas ces productions-là
sous tutelle», tranche Louise
Lantagne, directrice générale de
la télévision de Radio-Canada.

Cette saison 2012-2013 a été
confectionnée avec une dizaine
de millions de moins que l’an
passé. Bonne nouvelle: pour la
première fois, Radio-Canada
rendra Tout le monde en parle et
Infoman disponibles en rattrapage
sur Tou.TV et sur son site web.

Du lundi au jeudi de 9h30
à 11h, le nouveau magazine
Alors on jase! de Joël Legendre
et Élyse Marquis réunira des
jeunes et des moins jeunes
collaborateurs autour d’une
grande table. Parmi eux, Louise
Deschâtelets (qui a expéri-
menté le Goliath à La Ronde),
Winston McQuade, Alexandre
Champagne, Catherine Brunet
et Louise Forestier.
La télé sur le divan avec la psy

Rose-Marie Charest et Gildor
Roy analysera des comporte-
ments humains en se basant
sur des extraits d’émissions
québécoises. Du genre: l’infi-
délité avec Jean-Paul Belleau
dans Des dames de cœur. Rendez-
vous tous les vendredis à 20h,
dès le 14 septembre. Paquet
voleur a donc été déplacé à 19h.

Dans Un air de famille, cou-
sins, tantes et grands-parents
viendront chanter avec Patrice
L’Écuyer les jeudis à 20 h.
Le premier party décolle le
27 septembre.

P
À LIRE EN PAGE A 24 :
ET L’HIVER RADIO-
CANADIEN ?

PLUIEDE
NOUVEAUTÉS
SUR RADIO-
CANADA

PHOTO LE DROIT

Guylaine Tremblay

TÉLÉVISION

NATHALIE
PETROWSKI
COMME
UNE SEULE FEMME
PAGE 26

FFM
LACLASSEDE
M.SCHLÖNDORFF
PAGE 25

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 23L A P R E S S E M O N T R É A L M E R C R E D I 2 9 A O Û T 2 0 1 2

OFFRE EXCLUSIVE
AUXABONNÉS

Simple et rapide!
Visitez lapresse.ca/privileges

15$
DE
RABAIS

PROFITEZ
DE

À L’ACHAT D’UN BILLET
AU TARIF RÉGULIER
Cette offre est valide uniquement à l’achat d’un billet régulier
de catégorie 1-2-3 au prix courant à la Billetterie de l’Opéra de
Montréal du 6 août au 30 octobre 2012. Ne peut être jumelé
à aucune autre promotion. Non monnayable. Ne s’applique pas
aux forfaits et prix de groupes. Selon disponibilités. Visitez le
www.operademontreal.com pour plus de détails sur la program-
mation 2012-13 de l’Opéra de Montréal. RLAP15$OPERA

SAISON2012/2013
VERDI
La traviata
WAGNER
Le vaisseau fantôme
STRAUSS
La chauve-souris
HEGGIE
Dead Man Walking
MENOTTI
Les visiteurs
MASSENET
Manon
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ARTSARTS

PHOTO EDOUARD PLANTE-FRÉCHETTE, LA PRESSE

Dans le cadre du festival Pop Montréal sera pré-
senté un documentaire intitulé From Montréal, qui
explore le bouillonnement de la scène musicale
montréalaise du point de vue de l’identité et de la
langue. Réalisé par Yannick B. Gélinas et produit
par Jean Roy (Le Sexe autour du monde), From
Montréal comprend des entrevues avec Jace Lasek
et Olga Goreas (The Besnard Lakes), Chinatown,
Random Recipe, Yann Perreau, Dan Seligman
(Pop Montréal), Steve Jordan (Prix Polaris), Mauro
Pezzente (GY ! BE, Casa del Popolo), Thomas
Burgel (Inrocks) et Eli Bissonnette (le label DTC/
Grosse Boîte). L’équipe du documentaire a tourné
de mars 2011 à novembre 2011, du festival South
by Southwest (SXSW), au Texas, à la vitrine de M
pour Montréal. «On vulgarise le circuit que suivent
les artistes », indique Alexandre Vigneault, recher-
chiste et coscénariste du documentaire (avec Jean
Roy), également journaliste à La Presse. Le public
pourra revivre le spectacle gratuit d’Arcade Fire sur
la place des Festivals et découvrir des images iné-
dites : une prestation de Malajube dans un bar du
Texas, Ariane Moffatt dans l’intimité de son studio
et Chinatown qui enregistre son dernier disque au
studio Breakglass. From Montréal sera présenté le
20 septembre dans le cadre de Pop Montréal et
sera diffusé en octobre à Télé-Québec.
— Émilie Côté

MUSIQUE

Louis-José Houde animera le Gala
de l’ADISQ pour une septième
année consécutive. Le 34e Gala
de l’ADISQ aura lieu au Théâtre
St-Denis le 28 octobre et sera
diffusé sur les ondes de Radio-
Canada. Par ailleurs, l’Autre gala de
l’ADISQ accueillera, à l’animation,
les Denis Drolet. Il sera présenté
pour une seconde fois au Théâtre
St-Denis, le lundi 22 octobre, et
diffusé sur les ondes de Musique-
Plus et de MusiMax. L’ADISQ y
remettra les premiers Félix artis-
tiques tous styles confondus, qui
vont du classique au hip-hop, en
passant par le country et l’humour.
Enfin, Claudine Prévost animera le
gala de l’industrie. Les nominations
seront dévoilées le 12 septembre.

— La Presse

MUSIQUE

LOUIS-JOSÉ
HOUDE
CONFIRMÉ AU
GALA DE L’ADISQ

FFM

Le nouveau long métrage de
Sébastien Rose, Avant que mon
cœur bascule, sera présenté en pre-
mière mondiale le 14 septembre
au Festival de cinéma de la ville de
Québec (FCVQ). Et on retrouvera
la chanson C’était salement roman-
tique de Cœur de pirate dans la
trame sonore, ont fait savoir les arti-
sans hier. Le film raconte l’histoire
de Sarah (Clémence Dufresne-
Deslières), adolescente rebelle qui
détrousse les bons samaritains en
auto-stop. Un jour, elle provoque la
mort d’un homme (Alexis Martin).
Au lieu de fuir, elle retrouve sa
conjointe (Sophie Lorain). Entre
les deux femmes naîtra une amitié
fragile. Produit par Reprise Films,
l’œuvre met aussi en vedette Sébas-
tien Ricard et Étienne Laforge. Le
film sortira en salle le 16 novembre.

— La Presse

UN DOCUMENTAIRE
SUR LA MUSIQUE
«FROM MONTRÉAL»

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE

MUSIQUE

UNE PIÈCE DE
CŒUR DE PIRATE
AU CINÉMA

HUGO DUMAS

Une fois les Fêtes passées,
Radio -Canada lancera la
quatrième saison de Trauma,
qui semble contenir encore
plus d’adrénaline que par le
passé. Autour de l’hôpital
Saint-Arsène, des affiches
ont été placardées : où est
passée la jeune médec in
Sophie Léveillée (Laurence
Leboeuf) ?

Le Dr Gilles Laprade (Luc
Guérin), plus décrépit et
gluant que jamais, serait-
i l r e sponsable ? Ma r tha
Wainwright chantera – en
français – les nouvelles pièces
de la trame sonore.

L e nouveau té lé roman
Mémoires vives, de Chantal
C a d i e u x , c r é a t r i c e d e
Providence, et Patrick Lowe
(Toute la vérité ), mettra en
vede t t e G i l l e s Ren aud ,
Vé r on iqu e L e F l a g u a i s
et Marie-Thérèse For t in .
L’histoire ? Celle d’un couple
brisé par la disparition de
sa fillette de 8 ans, survenue
30 ans auparavant. Plein de
rebondissements à prévoir cet
hiver.

C’est aussi en janvier que se
déploiera la suite tant attendue
de l’excellente série policière
19-2, qui a croulé sous les
Gémeaux l’an passé. Qui est

la fameuse taupe qui refile
de l’information au crime
organisé?

L’action reprendra trois mois

après cette révélation. Ben
Chartier est de nouveau en
couple avec sa femme (Fanny
Mallette) et espère devenir

père bientôt. De son côté, Nick
Berrof (Réal Bossé) refuse
encore de signer les papiers
pour divorcer officiellement

d’Isabelle (Julie Perreault).
Dans le premier épisode, une
opération policière tournera
mal, encore une fois.

« On va résoudre tout ce
qu’on a placé dans la première
année», promet Podz, réalisa-
teur de 19-2. Claude Legault
ajoute : « Je pense qu’on a
réussi à monter la tension d’un
cran encore.»

Esther Bégin
avec Stéphane Gendron

C’est finalement la journa-
liste Esther Bégin, ancienne
chef d ’antenne à TQS et
TVA-LCN, qui a hérité du
poste de coanimatrice de
l’émission Face-à-face de V
aux côtés du bouillant maire
de Huntingdon, Stéphane
G end r on . L e s nom s de
Marie Plourde (qui a refusé),
Geneviève St-Germain et
Élaine Ayotte ont beaucoup
circulé au sujet de ce poste.

Esther Bégin amorcera sa
coanimation dans la semaine
du 17 septembre. En attendant
son arrivée, le maire Gendron
débattra avec Sophie Bérubé
et Martin Pelletier. Esther
Bégin a aussi remplacé Mario
Dumont cet été. La nouvelle
mouture, allongée à 90 minu-
tes, de Face-à-face sera en ondes
le lundi 3 septembre à 10 h,
tout de suite après C’est extra !.

TÉLÉVISION

Et l’hiver radio-canadien ?

PHOTOOLIVIER PONTBRIAND, LA PRESSE

«On va résoudre tout ce qu’on a placé dans la première année», promet Podz, réalisateur de 19-2. Claude Legault,
qui incarne l’agent Ben Chartier, ajoute : «Je pense qu’on a réussi à monter la tension d’un cran encore. »

Le cinéaste Claude Gagnon a
foulé le tapis rouge, hier soir au
Cinéma Impérial, pour la pré-
sentation de son film Karakara en
compétition officielle au FFM. Il
est accompagné sur la photo des
acteurs Gabriel Arcand et Youki
Kudoh.

— La Presse

KARAKARA SUR
LE TAPIS ROUGE

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE

LIV & INGMAR
Documentaire norvégien de Dheeraj Akolkar. Avec Liv Ullmann, Samuel Fröler. 1 h21.

Liv Ullmann se raconte. Simplement. C’est déjà du cinéma en soi. Face à la
caméra, elle évoque sa relation avec Ingmar Bergman, ce maître avec qui elle a
entretenu, pendant 42 ans, une relation à multiples facettes. Ponctué de scènes
tirées des chefs-d’œuvre qu’ils ont tournés ensemble, parsemé aussi de mots inti-
mes qu’Ingmar a écrits pour sa muse, le récit s’attarde à décrire, du point de vue de
l’actrice, une relation complexe, parfois douloureuse, voire toxique, dans laquelle

s’entremêlent vie intime et création artistique. Le décor, déjà, évoque quantité de
souvenirs. Ce très beau document, à la fois sobre et émouvant, a en effet été tourné
dans la célèbre maison de l’île de Farö, en Suède, là où le vénéré cinéaste, disparu
il y a cinq ans, a vécu pendant près de 50 ans. Pour son premier long métrage
documentaire, le cinéaste indien Dheeraj Akolkar n’aurait pu trouver matière plus
riche.

Aujourd’hui à 14h20 au Cinéma Quartier Latin 9.

—Marc-André Lussier

FFM / LA PRESSE A VU
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ARTS

Pour son premier long métrage de fiction, Boucherie
Halal, présenté au Festival des films du monde, le
réalisateur Babek Aliassa campe son intrigue chez
un couple de musulmans, un boucher et sa femme,
qui cherchent à faire leur place entre leur famille aux
traditions conservatrices et leur communauté d’accueil :
Montréal. D’origine iranienne, M. Babek a discuté
avec La Presse de la place de son film dans le contexte
actuel.

ANDRÉ DUCHESNE

Q Qu’est-ce qui est à l’origine
de votre projet ?

R Au départ, le film devait
être centré sur le per-

sonnage de Hedi (le bou-
cher; Mani Soleymanlou),
un personnage qui a du mal
à éclore. Il est capable de
creuser dans la viande, de la
décortiquer. Alors qu’avec sa
vie, il est incapable de faire
cela. J’y ai par la suite intégré
une histoire d’immigration
et de politique liée au monde
musulman. J ’ai beaucoup
puisé dans moi-même pour
nourrir le scénario. La rela-
tion entre Hedi et son père est
proche de ce que j’ai vécu.

Q Le film est davantage
centré sur la communauté

musulmane vue de l’intérieur
que sur le regard que portent
les Québécois de souche sur ce
groupe. Qu’en pensez-vous ?

R C’est vrai. Avec ce por-
trait, j’ai voulu montrer

que le monde musulman est
complexe. J’ai voulu essayer
de briser le regard manichéen
qu’on peut avoir sur la com-
munauté. Il y a des conser-
vateurs comme le père, mais
aussi des progressistes et des
gens qui veulent s’intégrer.
Par contre, mon prochain
film va balayer plus large.
Il va porter sur le thème du

racisme à travers une mère
por teuse musulmane. Ça
va davantage s’intéresser à
l’immersion dans la société
québécoise.

Q Vous avez mis cinq ans
pour arriver à ce film alors

qu’il a beaucoup été question des
accommodements raisonnables.
Peut-on voir un rapport entre les
deux ?

R Pour moi, le «timing»
était bon! Alors que j’écri-

vais mon film, on me disait
qu’il était nécessaire. Je ne
comprenais pas cette affirma-
tion. Mais je suis arrivé au
Québec il y a deux ans, après
un long séjour à Toronto, où
la communauté artistique est
très ouverte au multicultura-
lisme. Ici, c’est moins évident.
D’ailleurs, il me semble que la
question des accommodements

raisonnables est un sujet riche
pour faire un film. Pourquoi
personne ne l’a fait? Cela dit,
j’espère que mon film, malgré
ses lacunes, pourra apporter
quelque chose de nouveau.
J’espère qu’il va encourager

d’autres cinéastes des commu-
nautés culturelles à proposer
et concevoir leurs projets.

Aujourd’hui (21h20) et
vendredi (19h) au Quartier
Latin.

FFM / BOUCHERIE HALAL

Trois questions à Babek Aliassa

TOUS LES
SCÉNARIOS…

CINÉMA
Tous les samedis dans La Presse

MARC-ANDRÉ LUSSIER

L’incident qu’évoque le cinéaste
allemand Volker Schlöndorff
dans La mer à l’aube est lié à une
époque de laquelle peuvent
difficilement se libérer les gens
de sa génération.

Volker Schlöndorff, celui que
Serge Losique a désigné «chef
de file du nouveau cinéma alle-
mand» dans sa présentation,
est né l’année où a été déclen-
chée la Deuxième Guerre mon-
diale. Avec La mer à l’aube, un
film tourné pour la télévision
(présenté il y a quelques mois
sur la chaîne franco-allemande
Arte), le réalisateur du Tambour
a l’impression de refermer un
vague souvenir d’enfance.

«À l’adolescence, je suis venu
faire un stage de deuxmois dans
un collège en France, a expliqué
le cinéaste au cours d’une leçon
de cinéma très courue, offerte
hier dans le cadre du Festival
des films du monde. Je suis
resté au pays 10 ans! Au col-
lège, nous évoquions souvent la
guerre, encore très fraîche dans

les mémoires, puisqu’elle avait
pris fin 10 ou 11 ans aupara-
vant à peine. J’ai alors entendu
parler de l’histoire d’un officier
allemand assassiné par des
militants des jeunesses com-
munistes en 1941, à Nantes.
Les Allemands avaient répliqué
à cet attentat de façon féroce.
J’ai dû refouler ce souvenir très
loin dans ma mémoire, car il a
resurgi il y a seulement deux
ans. Je suis en effet tombé sur
un livre racontant le parcours
de Guy Môquet. C’est là que
je me suis rendu compte qu’il
s’agissait de la même histoire.
Voilà pourquoi j’ai l’impression
de boucler la boucle.»

Âgé de 17 ans à peine, Guy
Môquet a été fusillé avec 26
autres camarades au camp de
Châteaubriant, situé à environ
40 kilomètres du collège que
fréquentait le cinéaste. La mer à
l’aube, présenté hier sur grand
écran avec une bien piètre qua-
lité technique (images Betacam
fades et délavées, sans aucune
profondeur), questionne la
notion d’obéissance collective
en mettant aussi en exergue le
désarroi de ceux qui ne peu-
vent faire autrement que d’exé-
cuter les ordres.

L e s céna r io , é c r i t pa r
Schlöndorff et Pierre-Louis

Basse (auteur du livre Guy
Môquet – Une enfance fusillée), est
fondé sur des documents d’épo-
que, mais il est aussi inspiré par
le journal d’Ernst Jünger (l’offi-
cier chargé de noter le cours
des événements), de même que
par des écrits du grand auteur
Heinrich Böll. Hélas, la forme
se révèle bien académique.
N’évitant pas le didactisme, le
récit peine à respirer tellement
les dialogues se font pressants.
On sent aussi le vénéré cinéaste
un peu restreint dans ses élans
de mise en scène.

Le poids de la culpabilité
La déception est d’autant

plus grande qu’une bonne par-
tie de la démarche artistique
de Schlöndorff découle direc-
tement de ces années sombres
de l’histoire de l’humanité. Dès
son premier film, Les désarrois
de l’élève Törless (1966), jusqu’à

ce nouvel opus, en passant par
Le tambour, Le neuvième jour, et
quelques autres, la Deuxième
Guerre mondiale reste au cœur
des thèmes qu’il aime explorer.

«Je ne ferais probablement
pas de cinéma si ce n’était de
ça, affirme celui qu’on sur-
nomme le plus francophile des
cinéastes allemands. Étant né
avec la guerre, ce que j’ai vu
en France et en Allemagne m’a
forcément marqué. Des familles
brisées, des villes détruites.
Quelque chose a changé dans
la façon même dont les hommes
se sont fait la guerre. Il y avait
là, pour une première fois dans
l’histoire contemporaine, une
volonté d’extermination. On a
tout détruit de façon industrielle.
Ceux qui sont nés à cette époque
peuvent difficilement s’en libé-
rer. Le poids de la culpabilité
dont ont hérité les Allemands
de ma génération est tangible.

Ma fille, qui a 20 ans, n’y com-
prend rien. Elle est fière d’être
Allemande et ne s’identifie pas
du tout au passé. Et c’est bien
tant mieux!»

Aussi réputé pour ses adap-
tations cinématographiques
d’œuvres littéraires, Volker
Schlöndorff n’en tire pourtant
pas grand mérite.

«À 25 ans, j’étais pressé et je
n’avais encore rien vécu. C’est
pourquoi je me suis rabattu
sur un livre pour Les désarrois
de l’élève Törless. Je me suis
aperçu très rapidement que
mes adaptations étaient bien
meilleures que mes scénarios
originaux. Je me suis dit qu’il
valait mieux me restreindre à
ce que je sais faire plutôt que
de rater ce que je veux faire !»

La mer à l’aube est présenté
aujourd’hui à 21h30 et demain
à 14h20 au Quartier Latin 9.

FFM / LA MER À L’AUBE

Boucler
la boucle

PHOTO EDOUARD PLANTE-FRÉCHETTE, LA PRESSE

Le cinéaste Volker Schlöndorff a donné une leçon de cinéma dans le cadre du Festival des films du monde, hier.
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CE SOIR 20H

Spéciale
Les meilleurs moments

Ce soir, revoyez les meilleurs moments de la 7e saison de
La petite séduction. De l’Outaouais jusqu’à la péninsule

acadienne du Nouveau-Brunswick, Dany et ses invités partent
à la rencontre des sympathiques et fiers villageois
qui peuplent campagnes, forêts et bords de mer.

Anthony Kavanagh, Sylvain Cossette, Nanette Workman,
Mitsou, Vincent Vallières, Emmanuel Bilodeau et de
nombreux autres se rappelleront toujours de ce voyage
rempli d’émotions.

31 AOÛT, 1ER ET 2 SEPT. 2012

vous offre la chance de gagner une
FIN DE SEMAINE DE RÊVE à Saint-Donat*

incluant :
• 1 séjour d’une fin de semaine (2 nuits) pour 2 personnes

aux Cond’Eautels du Manoir des Laurentides
• 2 billets de ski au Mont Garceau

• 2 soupers pour 2 personnes au restaurant la 8eMerveille
• 2massages au Manoir des Laurentides

*Applicable selon la disponibilité. Réservations nécessaires. Remplissez ce coupon et répondez correctement à
la question. Pour être admissibles, les coupons de participation (un seul coupon par enveloppe) devront être reçus

au plus tard le 7 septembre 2012 àmidi à l’adresse ci-dessous. Tirage le 7 septembre 2012 à 14 h.

Nommez un artiste présenté à Rythmes et Saveurs 2012 :

Nom Prénom

Adresse App.

Ville Code Postal

Téléphone Courriel

Postez à : Concours Festival Rythmes et Saveurs de Saint-Donat
La Presse ltée, Case postale 11051, Succursale Centre-Ville, Montréal (Québec) H3C 4Y7. Concours réservé aux 18 ans et plus.
Fac-similés non-acceptés. Valeur totale approximative : 890 $. Aucun équivalent en argent. Règlement disponible à La Presse.

☐ Cochez pour recevoir des informations sur les offres
promotionnelles de La Presse.

☐ Cochez pour recevoir des informations sur les offres
promotionnelles du festival.

✁

31 AOÛT, 1ER ET 2 SEPT. 2012

CONCOURS www.rythmesetsaveurs.com



ARTS

S i la tendance se maintient,
le 4 septembre, le Québec
élira pour la première fois

de son histoire une femme
au poste de premier ministre.
Avec un peu de chance, Pauline
Marois sera majoritaire, ou
alors minoritaire.

Mais, majoritaire ou mino-
ritaire, un fait restera indé-
niablement le même : après
le Chili, la Finlande, l’Alle-
magne, les Philippines et
une quaranta ine d’autres
pays dans le monde, mais
surtout après Terre-Neuve,
le Nunavut, l’Alberta et la
Colombie-Britannique, le
Québec fera enfin confiance à
une femme. Une fois n’est pas
coutume.

Évidemment, Pauline ne
sera pas élue parce qu’elle est
une femme et encore moins
parce qu’elle est souverainiste,
mais parce qu’elle semble être
la seule option pour ceux qui
en ont soupé du gouverne-
ment libéral, ou qui n’ont pas
envie du changement ou de la
chicane que propose François
Legault.

Il reste qu’être cette femme
qui, pour la première fois, va
en quelque sorte marcher sur
notre lune locale, ce n’est pas
rien. C’est un petit pas pour
l’humanité, mais un grand pas
pour l’égalité des femmes au
Québec.

Les femmes d’ici, et tout
particulièrement celles qui se
sont battues âprement pour
accéder à une certaine forme
de pouvoir, devraient être
ravies et se réjouir haut et
fort de la victoire anticipée
de Pauline, qu’elles soient
souverainistes, fédéralistes,

gauchistes, centristes, autono-
mistes ou rien du tout.

Pourtant, depuis le début
de la campagne, leur silence
est assourdissant. Nulle part
n’ai-je entendu ou vu une
femme publique s’enthousias-
mer à l’idée qu’une femme
gouverne le Québec, ni lu un
article à ce sujet. J’ai pourtant
en tête une foule de noms
de femmes issues du monde
culturel, médiatique, artisti-
que, des femmes qui dépla-
cent de l’air, qui brassent des
affaires, qui ont du pouvoir et
de la crédibilité, des femmes
qui se sont faites elles-mêmes
avant de s’imposer dans leur
domaine, des femmes qui sont
le symbole même d’une éman-
cipation visible et concrète
comme Fabienne Larouche,
Marie-France Bazzo, Julie
Snyder, Denise Robert, Denise
Filiatrault, Janette Bertrand,
L or ra i ne P int a l , Den i se
Bombardier, Marie Laberge,
pour ne citer que les noms les
plus évidents. Où sont-elles?
Que pensent-elles? Pourquoi
ne manifestent-elles pas le
moindre frémissement de
fierté, la moindre parcelle de
solidarité?

Pourquoi aucune femme ne
s’est-elle portée à la défense
de Pauline au lendemain
des débats alors que la vaste
majorité des commentateurs
politiques lui sont tombés sur
la tomate sous prétexte qu’elle
avait gaffé deux fois dans la
même journée, comme si ses
adversaires, eux, n’avaient
jamais gaffé de leur vie ?

Pourquoi, quand Pauline a
fait la couverture de L’actualité,
une question clignotait-elle en

grosses lettres sous sa photo :
«A-t-elle l’étoffe d’un premier
ministre?», question que l’on
n’aurait jamais osé imprimer
si un futur premier ministre
avait été en couverture?

Pourquoi les femmes qui
aspirent au pouvoir politique
partent-elles toujours avec
un déficit de crédibilité ?
Pourquoi sont-elles obligées
de nier leur identité de fem-
mes en la cachant sous un
uniforme de banquier?

D’aucuns clameront sans
doute que le genre n’a rien
à voir dans l’histoire, et que
s’émouvoir de l’élection d’une

femme au poste de premier
ministre, c’est du sexisme à
l’envers. Selon eux, les fem-
mes sont rendues plus loin
que ça et n’ont plus besoin de
nos tapes dans le dos ni de

notre bienveillance. Insister
sur leur genre plutôt que
sur leurs idées relève, selon
eux, d’un mépris et d’un
dénigrement parfaitement
paternalistes.

Je suis prête à partager
cette position, je la seconde
même, mais pas maintenant.
Un jour, lorsqu’il y aura eu
une, deux ou trois femmes
qui auront été élues à la tête

du gouvernement du Québec
ou même du gouvernement
du Canada et que les femmes
auront une longue expérience
du pouvoir, alors là, je pro-
mets de hausser les épaules
et de clamer qu’un homme,
une femme, une chèvre ou un
poisson rouge, ce n’est pas ça
qui compte : ce sont les idées,
les valeurs, la compétence.

En at tendant , peut- on
marquer le coup, peut-on
souligner l’exploit, peut-on
savourer le précédent?

Si la tendance se maintient,
le 4 septembre, le Québec,
pour la première fois dans son
histoire, va élire une femme à
la tête de son gouvernement.
Ce jour-là, Pauline Marois va
prendre le pouvoir. Espérons
que ce sera comme une seule
femme et non comme une
femme seule, prise pour nier
qui elle est.

Comme une seule femme
NATHALIE
PETROWSKI
CHRONIQUE
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Le Parti québécois, mené par Pauline Marois, est encore en tête des sondages à quelques jours des élections. Si la
tendance se maintient, le Québec sera gouverné par une femme pour la première fois de son histoire.

Pourquoi les femmes qui aspirent au pouvoir
politique partent-elles toujours avec un déficit
de crédibilité?

LUC BOULANGER
COLLABORATION SPÉCIALE

M êm e s i l e F e s t i v a l
TransAmériques accomplit
un bon boulot avec son volet
danse, la mort du Festival
international de nouvelle
danse a laissé un vide dans
le milieu à Montréal.

Raison de plus pour saluer
le travail acharné de Rakif
Hubert Sabbagh avec le fes-
tival Quartiers Danses.

Le mandat du directeur est
de « rendre la danse contem-
poraine accessible à tous, et
ce, dans plusieurs quartiers
de Montréal ».

Au programme, de jeunes
chorég raphes- interprètes
émergents , dont Aud rey
Bergeron et Nancy Rivest ;
des chorégraphes reconnues
comme Dominique Por te
et L ina Cruz ; des inter-
prètes établis tels que Jeff

Hall, Claude Godin et Marc
Béland.

Ce dernier – qui a fait ses
débuts comme danseur avec
La La La Human Steps – est

aussi porte-parole de cette
10 e édit ion . La notor iété
de l’acteur et metteur en
scène aidera sans doute à
faire connaître l’événement
auprès du grand public.

D ’a i l l e u r s , Q u a r t i e r s
Danses se ta rgue d’of f r i r
autant « de possibilités qu’il
existe de publics » pour faire
découvrir la danse contem-
pora ine « sous toutes ses
facettes ».

À l’heure du midi, aux
5 à 7 ou en soi rée, plus
de 50 artistes se produiront
en salle dans les maisons de
la culture Côte-des-Neiges et
Rosemont–La Petite-Patrie,
à la Fonderie Darling et à
la Cinquième Salle de la
Place des Arts, ou encore à
l’extérieur, dans les rues,
ruelles et parcs de Verdun
à Hochelaga-Maisonneuve,
du P l a t e au Mon t - Roya l
à la place des Fest iva ls ,
notamment.

Du 12 au 23 septembre.
On s’informe à la billetterie
du Monument-National ou
à www.quartiersdanses.com.

DANSE

Toute la ville en danse !

Quartiers Danses se
targue d’offrir autant
«de possibilités qu’il
existe de publics» pour
faire découvrir la danse
contemporaine «sous
toutes ses facettes».
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Prèsde 3 800 fichesde films incluant leur jaquette, unrésumé, ladatede sortie,
la bande-annonce, des Photos, des critiquesdenos journalistes et VosoPinions.
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